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L’Union Communiste trotskyste qui publie Lutte Ouvrière, sous le nom duquel elle est
connue en tant qu’organisation politique, regroupe des militants pour qui communisme
et socialisme sont le seul avenir pour l’humanité menacée par les crises, l’épuisement des
matières premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la société
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pouvoir économique et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de
patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.

Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du compagnon et
continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès son origine et a péri assassiné
pour n’avoir jamais cédé.
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Salle Georges-Brassens
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À 18 h 30 : allocution
d’Arlette Laguiller

SAINT-NAZAIRE
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de 16 heures
à minuit

Salle Jacques-Brel
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à partir de 11 h 30
Centre d’activités

et de loisirs
de Plantières (CALP)

Rue Monseigneur-Pelt

Entrée libre
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La fête 2007 de Lutte Ouvrière
les 26, 27 et 28 mai à Presles (Val-d’Oise)

Dans les prochaines semai-
nes, nous donnerons un aperçu
du programme de notre fête
2007 qui aura lieu les 26, 27 et
28 mai à Presles (Val-d’Oise).

Nous pouvons déjà pro-
mettre des centaines de stands,
des spectacles, des débats, et
donc un week-end de la Pente-
côte bien rempli à tout point de
vue pour tous les participants.

Les cartes d’entrée sont
d’ores et déjà en vente, et
jusqu’au 12 avril elles seront

vendues au prix de 10 euros, au
lieu de 15 euros à l’entrée de la
fête.

En effet, nous voulons offrir
une réduction importante à
tous ceux qui nous aident en
achetant à l’avance leurs cartes
d’entrée, car la trésorerie de la
fête en a besoin, pour financer
ses achats.

De même, les bons d’achat,
eux aussi disponibles dès à pré-
sent, sont une bonne manière
de faire des économies. Rappe-

lons que chacun de ces bons
permet de dépenser 5 euros à la
fête, tout en ne coûtant que
4 euros. Soit une économie de
20 % sur tous vos achats durant
la fête.

Commandez votre carte
d’entrée et vos bons

Jusqu’au 12 avril 2007, vous
pouvez vous procurer les cartes
d’entrée au prix unitaire de
10 euros et les bons d’achat de

5 euros au prix unitaire de
4 euros.

– soit auprès de nos camara-
des

– soit en écrivant à :
Lutte Ouvrière BP 233 –

75865 Paris Cedex 18.
Indiquer le nombre de cartes

et de bons d’achat demandés et
joindre un chèque du montant
voulu à l ’ordre de Lutte
Ouvrière. Ne pas oublier d’indi-
quer l’adresse d’expédition.
Envoi franco.

� Chiffres du chômage

Le gouvernement en
flagrant délit de mensonge

L’Insee admet que rien ne
prouve que le nombre de chô-
meurs ait diminué cette année.
Son enquête annuel le sur
l’emploi, publiée toutes les
années en mars, montrait pour
l’ensemble de 2006 un taux de
chômage de 9,8 %, exactement
le même que celui de l’année
précédente, nettement supé-
rieur aux 9,1 % dont se flattait le
gouvernement.

Ces chiffres de l’Insee fai-
saient désordre à quelques
semaines de l’élection présiden-
tielle, alors que Dominique de
Villepin et ses ministres vien-
nent chaque mois se féliciter de
la baisse du chômage. L’Insee a
donc purement et simplement
décidé – de son plein gré ? – de
retarder à l’automne la publica-
tion de ses propres résultats,
qualifiés pour l’occasion de
douteux.

Ce cafouillage statistique n’a
rien de bien mystérieux. Les
chiffres du chômage qui tom-
bent tous les mois sont déduits
du nombre de demandeurs
d’emploi fourni par l’ANPE. Or
le gouvernement a multiplié ces
dernières années les manipula-
tions permettant de réduire ce
nombre. Il y a d’abord l’accélé-
ration des radiations, en parti-

culier par la multiplication des
contrôles. Elles sont passées en
moyenne de 33 000 à 40 000 par
mois. Il y a aussi des chômeurs
qui deviennent stagiaires de la
formation professionnelle. Les
salariés licenciés qui passent
dans des formules type Con-
vention de reclassement per-
sonnalisée ou Contrat de transi-
tion professionnelle sont ainsi
évacués des comptages. Sans
compter tous ceux qui ne sont
plus indemnisés et n’attendent
plus rien de l’Agence pour
l’emploi. Ce sont ces chômeurs,
invisibles dans les chiffres de
l’ANPE, que l’Insee réintègre
dans son enquête annuelle réa-
lisée directement par sondage
sur un nombre important de
personnes.

Le gouvernement manipule
les chiffres du chômage, et
aujourd’hui la f ice l le es t
devenue tellement grosse que
même ses instruments statisti-
ques ont des ratés. Cela ne fait
que confirmer ce que savent
tous ceux qui habitent dans des
quartiers populaires : il y a tou-
jours autant de plans de licen-
ciements ; quand on perd son
emploi, il est toujours aussi dif-
ficile d’en retrouver un ; par-
tout dans le pays, des entrepri-
ses ferment, réduisant le niveau
de vie de populations entières.
C’est la réalité, bien plus forte
que les graphiques en baisse que
viennent nous commenter des
ministres fiers de leurs résul-
tats... fictifs.

Daniel Mescla



Les adieux de Tartuffe

Poudre aux yeux
et gros mensonges

« J’aurais voulu, bien sûr, bousculer
davantage les égoïsmes pour répondre plus
vite aux difficultés que connaissent certains
d’entre vous », a fait semblant de regretter
Chirac, lors de son intervention télévisée où
il a confirmé qu’il ne serait pas candidat lors
de la prochaine élection présidentielle. Cela
ne l’a pas empêché de se déclarer « fier »
d’une réforme des retraites qui contraint les
salariés à prendre leur retraite plus tard,

avec des pensions largement amputées. « Fier » aussi de
l’action qui aurait été menée contre le chômage sous sa prési-
dence, alors que les services statistiques officiels n’osent
même pas en publier les chiffres avant les élections, tant ils
contredisent les affirmations du gouvernement.

Chirac n’a pas lésiné sur les déclarations d’amour aux
« Français ». Il en a bien servi certains, c’est vrai : les riches,
objet de toutes ses attentions, qui ont vu les revenus de leurs
paquets d’actions s’envoler et leurs impôts baisser.

Mais la population laborieuse n’a aucune raison d’être
reconnaissante à Chirac du bilan de ces douze années. Son
niveau de vie a régressé, du fait de la stagnation des salaires
et de la hausse du coût de la vie. Des centaines de milliers de
licenciements et de suppressions d’emplois ont nourri le chô-
mage et l’ont maintenu à un niveau catastrophique. Consé-
quence de ces réductions d’effectifs, ceux qui ont conservé
leur emploi ont vu augmenter considérablement les charges
de travail. Les emplois précaires et les temps partiels imposés
se sont multipliés. La baisse du niveau de vie et la spéculation
immobilière ont conduit à une crise du logement qui a
ramené le pays au niveau de l’immédiat après-guerre, et qui
fait que dans la France de 2007 des milliers de salariés sont
obligés de vivre dans la rue, et des millions de personnes de
vivre dans des locaux et des conditions indignes de notre
époque.

Voilà le résultat d’une politique tout entière au service du

grand patronat et de la fraction la plus riche de la population.
Mais ce bilan n’est pas seulement celui de Chirac et de la

droite. De 1997 à 2002, il y a eu la « cohabitation », un gou-
vernement de gauche, dirigé par Jospin, avec la participation
de ministres communistes, dont Marie-George Buffet. Et la
politique de ce gouvernement a été si peu différente de celle
de la droite, qu’à l’élection présidentielle de 2002 la gauche a
perdu quatre millions de voix, ce qui a permis à Le Pen d’être
présent au deuxième tour. Et plutôt que de s’interroger sur les
raisons de cette défaite, la gauche a préféré appeler à voter
Chirac (qui n’avait pas besoin de ses voix pour être sûr de
l’emporter), lui donnant ainsi la possibilité de dire que la poli-
tique qu’il menait, il la menait avec le soutien de 82 % des
électeurs.

Alors, quand Ségolène Royal déclare, après l’intervention
de Chirac, qu’« une nouvelle page va s’ouvrir », mais après
avoir salué « la dignité d’intervention du chef de l’État », on
peut s’interroger sur ce que sera le contenu de cette « nou-
velle page » si elle est élue. Car Ségolène Royal ne propose
aucune mesure capable de combattre efficacement la baisse
du niveau de vie, le chômage et la crise du logement qui résu-
ment le bilan des deux mandats de Chirac.

Sarkozy à l’Elysée ce serait un Chirac-bis, l’arrogance en
plus, ne cachant même pas que son objectif est de restreindre
encore les droits des travailleurs pour satisfaire le grand
patronat.

Mais s’il faut voter contre Sarkozy, il faut aussi dire par
notre vote que nous exigerons du nouveau gouvernement
qu’il prenne rapidement des mesures concrètes pour relever
les salaires et les retraites, pour créer des emplois, et pour
mettre en chantier les centaines de milliers de logements
décents et abordables qui manquent actuellement.

C’est pour permettre aux travailleurs d’exprimer cette exi-
gence que je me présente à cette élection.

Arlette LAGUILLER
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� Du côté des milliardaires

35 % d’augmentation... de la fortune
Ils seront bientôt mille.

Riche année 2007 pour le club
des milliardaires – en dollars –
recensés par le magazine écono-
mique américain Forbes. Le
club vient de gagner 153 nou-
veaux membres, atteignant un
total de 946.

Leur nombre s’accroît de
plus en plus vite. L’an dernier, il
n’avait compté que 102 recrues,
et leur fortune cumulée de
3 500 milliards de dollars a joli-
ment prospéré : 35 % d’aug-
mentation, sept fois plus que le
taux de la croissance mondiale
en 2006 ! Dans le détail du
tableau, il n’y a rien de très nou-
veau : près de la moitié de ces
richissimes se trouvent aux
États-Unis, le vainqueur sans
surprise restant le PDG de
Microsoft, Bill Gates. La grande
fortune ne connaît pas de fron-
tières, le troisième du peloton
est le magnat mexicain des télé-
communications Carlos Slim,
le cinquième, le « sidérurgiste »
indien Mittal et le septième est

le Français Bernard Arnault,
PDG de LVMH, de plus en plus
riche grâce aux produits de
luxe. La parité est en quelque
sorte malmenée, puisque la pre-
mière fortune « féminine » de la
liste, Liliane Bettencourt, PDG
de L’Oréal, n’est que douzième.

Le temps, c’est de l’argent,
paraît-il. En effet ! Il faudrait
près de deux millions d’années à

un smicard pour amasser
l’équivalent de la fortune de
Bernard Arnault (20 milliards
d’euros) mais la fortune des
milliardaires, elle, s’accroît bien
plus vite : en quatre décennies,
aux États-Unis, les possessions
des 0,1 % les plus riches sont
passées de 1 % de la richesse du
pays à 5 %. 2 % de la popula-
tion mondiale possèdent à eux

seuls la moitié des avoirs indus-
triels, financiers et immobiliers
du globe. En revanche, la moitié
la plus pauvre de l’humanité ne
possède que 1 % de la richesse
mondiale.

Il n’y a donc rien d’étonnant
à ce qu’on recense parallèle-
ment, au même moment, deux
milliards d’humains mal nour-
ris et 854 millions « d’affamés »,

selon un spécialiste de l’agro-
nomie.

Si l’humanité veut voir vivre
d’une façon décente les neuf
milliards d’êtres qui la consti-
tueront d’ici moins d’un demi-
siècle, elle n’aura d’autre solu-
tion que de s’attaquer, aupara-
vant, au système qui fabrique la
liste Forbes.

Viviane LAFONT

CAC 40 : 100 milliards d’euros qui s’envolent
Trente-huit sur quarante

des principales sociétés cotées
en Bourse (le fameux CAC 40)
ont maintenant publié leurs
résultats pour 2006. En tout il y
en a pour 95 milliards d’euros
de bénéfices, pas très loin des
100 milliards quand on aura les
derniers chiffres.

Les grands vainqueurs du
palmarès sont les groupes
financiers et d’assurance (26,4
milliards pour six sociétés) et
ceux qui sont liées au cours du

pétrole : Total est recordman
avec 12,6 milliards, mais il y a
aussi EDF et GDF.

Que va-t-on faire de ces
presque cent milliards ? De un
tiers à 40 % des bénéfices iront
aux actionnaires. Le reste ser-
vira à des spéculations diver-
ses, à des fusions-acquisitions
d’entreprises, OPA, etc. rien
d’utile pour la population.

Pourtant, avec une telle
somme, on pourra i t par
exemple salarier trois millions

de personnes à 1 500 euros par
mois, avec en plus les cotisa-
t ions socia les (43 % du
sala ire) . Cela représente
2 145 euros par mois et 25 740
par an pour une personne.
Pour trois millions de person-
nes, qui pourraient ainsi être
employées à bien des choses
utiles et nécessaires, cela fait
77,22 milliards d’euros.

Et il resterait encore 23 mil-
liards d’euros, de quoi couvrir
le trou de la Sécu et lancer, par

exemple, un sérieux pro-
gramme de construction de
logements sociaux.

Cent milliards d’euros inu-
tiles, alors qu’ils pourraient
être employés pour lutter
contre le chômage, à cons-
truire des logements, à ren-
flouer la Sécurité sociale : c’est
le prix que l’on paye pour ce
système capitaliste cupide,
irresponsable et inhumain.

André VICTOR

L’éditorial

d’Arlette Laguiller
Éditorial des bulletins d’entreprise
du 12 mars
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Leur société

� Le Mans

Un réfugié guinéen expulsé
Ibrahim Balbé, un jeune

Guinéen de 21 ans, a été arrêté
au Mans le 23 février comme un
malfrat et expulsé vers l’Alle-
magne le 7 mars.

Il vivait au Mans depuis
quatre mois dans un foyer. Il
avait confié à un autre résident
qu’il avait été torturé et empri-
sonné en Guinée. Suite aux
mauvais traitements et à un
emprisonnement de trois
semaines dans l ’obscurité
totale, il avait perdu l’usage

d’un œil et devait porter en per-
manence des lunettes noires
pour se protéger. Il avait ajouté
qu’il avait perdu une partie de sa
famille.

Ibrahim avait donc décidé
de fuir, tout d’abord en Alle-
magne, puis en France, où il
espérait obtenir un « asile ».

Au foyer du Mans où il
vivait, son arrestation et son
expulsion ont suscité l’indigna-
tion. Une lettre a été envoyée au
préfet et une pétition signée par

de nombreux résidents et par les
personnes qui l’ont connu.

Aux dernières nouvelles,
Ibrahim serait dans un centre de
soins en Allemagne. Mais il n’a
aucune certitude de pouvoir y
rester et risque certainement
d’être renvoyé en Guinée.

Au pays qui se prétend des
droits de homme, on voit quel
sort est réservé à des réfugiés
comme Ibrahim.

Correspondant local

� Borloo et la garantie loyers impayés

Objectif : aider
encore plus
les propriétaires

La dernière combine
trouvée par le ministre Borloo
pour faire semblant de s’occu-
per du problème du logement,
c’est le « contrat de location
avec la garantie des risques loca-
tifs (GRL) ».

Vendredi 9 mars, toute la
presse était mobilisée tandis
qu’il venait assister à la signa-
ture du premier contrat de
location assorti d’une telle
garantie : à Neauphle-le-Châ-
teau, dans les Yvelines, un stu-
dio de 25 m2, « sous les toits et
défraîchi » rapportait un quo-
tidien, loué à une étudiante
pour 490 euros tout compris.
Une affaire ou un vol qualifié ?

Il faut être ministre du
Logement pour avoir le culot
de présenter comme un grand
pas en avant ce dispositif qui
consiste à inciter les proprié-
taires à souscrire auprès de
leur assureur un tel contrat
GRL, pour un coût s’élevant à

2,50 % du montant du loyer, à
condition que celui-ci ne
dépasse pas 50 % des revenus
du locataire !

D’après Bor loo, cet te
« innovation » devrait inciter
les propriétaires à remettre en
locat ion des logements
vacants. Il avance même le
nombre de 600 000 logements
inoccupés qui pourraient ainsi
réapparaître sur le marché
locatif parce que les proprié-
taires seraient assurés, puisque
« par rapport aux systèmes exis-
tants, la GRL a l’avantage
d’entrer en vigueur dès la pre-
mière minute du premier
impayé et de ne pas être limitée
dans le temps ». En clair, Bor-
loo est content parce qu’il
aurait rassuré les propriétai-
res !

Borloo reconnaît donc que
600 000 logements existants
restent inoccupés du seul fait
que leurs propriétaires, et

parmi eux de nombreuses
sociétés auxquelles appartien-
nent des immeubles entiers
dans Paris et les autres grandes
villes du pays, refusent de les
louer à des prix acceptables,
voire de les louer tout court.
Une fois de plus, il n’a rien
trouvé de mieux que de rassu-
rer et d’aider, non pas ceux qui
ont le besoin pressant de se
loger convenablement, mais
les propriétaires... dont rien ne
dit qu’ils se laisseront séduire
par le dispositif. Car cette
assurance pour loyers impayés
existe déjà, proposée par des
assureurs privés à un coût un
peu plus élevé. Pour que la
GRL de Borloo soit moins
élevée, l ’État prendra en
charge la différence.

Voilà ce que Borloo ose
appeler un « effort sur le loge-
ment locatif social » !

Lucienne PLAIN

� De Robien conseille les instituteurs

Les mots du ministre
et les maux de l’école

Le ministre de l’Éducation
nationale de Robien vient de
s’apercevoir qu’il était impor-
tant d’avoir du vocabulaire
pour pouvoir communiquer. Il
faut donc, a-t-il conclu, que les
instituteurs de maternelle fas-
sent aux enfants des leçons de
mots !

Les enseignants n’avaient
certes pas attendu l’illumination
ministérielle pour faire leur

métier et donner du vocabulaire
aux élèves. De même qu’ils
n’avaient pas attendu que de
Robien découvre le calcul et la
grammaire pour les enseigner.
Ils veulent simplement pouvoir
le faire efficacement, c’est-à-dire
avoir des classes d’autant plus
petites que les enfants ont plus
de difficultés avec l’apprentis-
sage de la langue. Et cela doit se
faire rapidement, car il y va de

l’avenir de centaines de milliers
de jeunes de milieu populaire !

Mais ce n’est pas le pro-
blème du ministre, qui parle de
tout cela avec détachement et
mépris, tant pour les élèves que
pour les enseignants. Pour lui il
ne s’agit que de tenir jusqu’au
prochain gouvernement, car
même s’il a peu de vocabulaire,
il connaît le mot « maroquin ».

P.G.

� Copé

Le coup des 35 heures
Quand on lui parle des

65 milliards d’euros que l’État a
dépensés, en 2005 pour subven-
tionner les patrons, François
Copé, ministre et soutien de
Nicolas Sarkozy, a sa réponse
toute faite : sur cette somme,
19 milliards seraient le prix du
passage aux 35 heures décidé
par Martine Aubry. Une façon
de renvoyer la balle en affirmant
que la droite n’a pas le mono-
pole des cadeaux aux patrons
– ce qui n’est pas faux – et de
faire croire que ce sont les
35 heures qui ont été une catas-
trophe financière pour l’État.

La réalité est bien différente...
La loi sur les 35 heures a certes
représenté un énorme cadeau
pour les patrons, sous forme de
baisse de leurs cotisations socia-
les pendant cinq ans. La somme
a été évaluée à l’époque à 65 mil-
liards de francs par an (10 mil-
liards d’euros). Martine Aubry
expliquait que cet allégement sur
les cotisations patronales s’ajou-
tait à une somme du même
ordre (9 milliards d’euros) résul-
tant de mesures d’allégement
décidées sous Édouard Balladur
et sous Alain Juppé. Tout cela
représentait donc un cadeau
annuel de 19 milliards d’euros
aux patrons.

Dès que la droite est revenue
aux commandes, loin de consi-
dérer que cette somme était une
charge insupportable pour
l’État, François Fillon a été
chargé d’élaborer une loi qui
rendait permanents les allége-
ments provisoires et qui les
généralisaient à toutes les entre-
prises, qu’elles soient passées
aux 35 heures ou non. Le calcul
des allégements a été modifié et
il touche tous les salaires jusqu’à
1,6 smic. Le coût a bien sûr aug-
menté pour l’État, d’autant que
les gouvernements Raffarin
puis Villepin ont ajouté une
multitude d’autres dispositifs
visant eux aussi à réduire, voire
supprimer les cotisations socia-
les des entreprises. On estime
aujourd’hui le montant de ces
cadeaux à 25 milliards d’euros
pour 2007.

C’est se moquer du monde
que de rejeter sur la seule
gauche le poids pour le budget
de l’État de ce que celui-ci doit
payer à la Sécurité sociale à la
place des patrons. Chacun en a
sa part et ni Sarkozy ni Royal
n’ont manifesté la moindre
intention de supprimer ces
cadeaux-là. Bien au contraire !

Roger PERIER

� Résultats de GDF

Des profits dans le gaz
Gaz de France vient

d’annoncer son résultat pour
l’année 2006. Les bénéfices
atteignent le montant record de
2,3 milliards d’euros, en hausse
de 35 % par rapport à 2005,
pour un chiffre d’affaires de
27,6 milliards.

Gaz de France a toujours
justifié l’augmentation de ses
tarifs par la nécessité de les ali-
gner sur les prix d’achat du gaz
naturel, eux-mêmes indexés sur
les cours du pétrole.

S’il ne s’agissait que de cela,
GDF ne devrait pas faire de pro-
fits, ou peu. Mais ces 2,3 mil-
liards proviennent bien du fait
que les tarifs de GDF vont au-
delà de la simple répercussion
du coût de l’achat du gaz à
l’étranger (rappelons que la
France n’en produit quasiment
pas). Rien qu’à voir le chiffre
d’affaires, GDF pourrait, sans
qu’il y ait perte, baisser ses prix
d’environ 10 %. Mais GDF pré-
fère faire des bénéfices fastueux,
au détriment de la grande majo-
rité de la population qui se
chauffe, se lave et cuisine au gaz,
a ins i que des industr ies
consommatrices.

À la suite de la petite baisse
actuelle des prix du pétrole, il
est question d’une petite dimi-
nution des tarifs du gaz qui

pourrait avoir lieu en juillet
2007. Mais de toute façon les
usagers continueront à payer
trop cher. Car pour cette entre-
prise, détenue encore à 80 %
par l’État bien que son statut ait
changé, la priorité est de rap-
porter du bénéfice aux action-
naires actuels et futurs.

André VICTOR

Un choix
qui se révèle criminel

Un incendie a fait trois
morts dans la nuit de ven-
dredi à samedi 10 mars, dans
un immeuble situé rue des
Innocents, à Paris . Cet
incendie a pris des propor-
tions importantes parce qu’il
a été alimenté par des fuites
dues à la fonte, sous l’effet de
la chaleur, des canalisations
de gaz en plomb. De plus,
l’interruption de l’arrivée du
gaz dans cet immeuble n’a pas
pu se faire en manœuvrant le
robinet sous le trottoir. Il a
fallu ouvrir celui-ci pour
atteindre la conduite, ce qui a
pris une heure !

GDF pendant ce temps-là
annonce des profits records,
aux dépens de la modernisa-
tion du réseau.

Extrait du bulletin Lutte
Ouvrière EDF-GDF Paris



Lutte Ouvrière n° 2015 �16 mars 2007 �5

Politiciens � LVMH-
Bernard
Arnault

Luxe,
spéculations
et
suppressions
d’emplois
Bernard Arnault, le Pdg
du premier groupe de
luxe du monde, LVMH
(Louis Vuitton Moët
Hennessy), l’homme le
plus riche de France, fait
ses courses chez
Carrefour.

Avec un fonds spéculatif
américain, il vient en effet
d’acquérir pour 3,5 milliards
d’euros, 9 % du capital de
Carrefour, deuxième distri-
buteur mondial. D’après la
presse financière, cet inves-
tissement aurait un caractère
spéculatif, entraînant la valo-
risation de l’immobilier des
magasins Carrefour.

Alors que l’argent coule
ainsi à flots et deux ans après
qu’Arnault a fermé La Sama-
ritaine, une partie du person-
nel de ce magasin reste tou-
jours sans emploi et sans
reclassement. Sur les 725
emplois supprimés (en réa-
lité, 1 500 avec les salariés des
entreprises extérieures), au
moins 150 n’ont r ien
retrouvé. Et le « plan social »
lié à cette fermeture doit
s’achever le 30 avril prochain.

Dès l’achat de La Samari-
ta ine en 2001, Bernard
Arnault avait été averti des
problèmes de sécurité posé
par ce magasin, prétexte
invoqué pour le fermer. Il n’a
rien fait pour y remédier,
dénoncent les syndicalistes
de l’entreprise. Maintenant,
après travaux, il prévoit de ne
rouvrir qu’en 2011, espérant
réaliser avec ce bâtiment en
plein cœur de Paris, une
superbe opération immobi-
lière comparable à celle du
magas in Vuit ton des
Champs-Élysées.

Spéculations et suppres-
sions d’emplois, voilà com-
ment ont été amassés les
17 milliards d’euros de la
première fortune de France,
celui qui se fait appeler
« l’empereur du luxe ». Un
empereur qu’il serait bon
d’envoyer à Sainte-Hélène,
histoire de récupérer ses mil-
liards pour des investisse-
ments utiles à toute la collec-
tivité. Ce ne serait pas un
luxe, mais une nécessité
sociale.

Louis Bastille

� Bayrou

Sous le vernis... la politique de Sarkozy
Bayrou tente de se donner

une image d’homme politique
qui comprend le peuple, « ras-
sembleur, impartial et franc »

Rassembleur en effet, en tant
que ministre de l’Éducation
nationale dans le gouvernement
Balladur, de 1993 à 1995, il avait
réussi à rassembler plus d’un
million de manifestants dans la
rue... contre lui. Cela faisait
suite à sa tentative d’augmenter
le financement des écoles pri-
vées par les fonds publics. Puis,
de 1995 à 1997, Bayrou était
ministre de l’Enseignement
supérieur, de la Recherche et de
la Formation professionnelle
dans le gouvernement Juppé
qui « rassembla » également un
nombre de grévistes jamais vu

depuis longtemps, face aux atta-
ques contre les retraites des tra-
vailleurs du secteur public.

Cet homme qui prit la tête
de l’UDF en 1998 aurait-il eu la
révélation tardive de l’existence
de l’inégalité sociale ? « Les fins
de mois taraudent les Français »
peut-on lire sur son site de cam-
pagne dans la rubrique « pou-
voir d’achat ». Mais c’est pour
conclure qu’il faut que « ceux
qui veulent travailler plus, soient
libres de le faire sans charges sup-
plémentaires. » Voilà qui a un
air de déjà entendu, car en quoi
est-ce différent du « travailler
plus pour gagner de plus » de
Sarkozy ?

Bayrou n’a pas de mots assez
forts pour dénoncer la situation

du logement, qui fait que « des
personnes dorment dans leur voi-
ture alors qu’elles ont un emploi
stable ». Mais il ne trouve à pro-
poser que « le droit au logement
opposable » cher à Villepin, ou
bien « imposer une part de loge-
ments sociaux dans tous les pro-
grammes de construction, pour
garantir la mixité sociale ». Bor-
loo s’était engagé à la même
chose, on voit ce qu’il en est.

Sur le problème de l’emploi,
Bayrou ne se distingue pas plus
du reste de la droite : « Le coût
de l’emploi additionné au coût
des charges est trop lourd » dit-il.
Il faudrait donc offrir à toute
entreprise, quels que soient sa
taille et son secteur d’activité, la
poss ibi l i té de créer deux

emplois sans charges sociales
pour une durée de cinq ans.
Cette mesure pourrait tout de
même être plafonnée à « 5 000
euros de salaire net » tient-il à
ajouter sans rire.

On ne peut pas dire que la
proposition de « baisser les
charges », c’est-à-dire les coti-
sat ions patronales , pour
embaucher brille par son origi-
nalité. C’est ce que répètent
tous les gouvernements depuis
des années sans que cela ait créé
un seul emploi.

Bref, le président de l’UDF
dépense beaucoup de salive
pour emballer différemment un
programme, en fait identique à
celui de Sarkozy.

Aline RETESSE

� Alstom

Il a sauvé les actionnaires, pas les emplois
S’adressant aux travailleurs

de l’usine Airbus de Méaulte
qui s’inquiètent à juste titre de
leur avenir, Sarkozy a tenté de
se donner le rôle de sauveur.
« J’aime les usines et j’aime les
industries », a-t-il déclaré. Et se
voulant rassurant, il a fait état
de son rôle dans le sauvetage
d’Alstom : « Je l’ai fait pour
l’Alstom. Ça me donne quand
même un crédit pour parler de
ces choses-là » a-t-il ajouté.

Mais qu’a-t-il fait pour

l’Alstom ? Il a fait acquérir par
l’État, en 2004, un peu plus de
20 % des actions de ce groupe,
alors que leur cours était des-
cendu à 1 euro. Puis, l’État a
revendu ces actions à Martin
Bouygues en 2006. Entre
temps, 10 000 emplois ont été
supprimés au plan mondial,
dont 2 500 en France.

Sarkozy aime à dire que
cette opération est « gagnant-
gagnant ». Mais si les action-
naires d’Alstom ont plus que

sauvé leur mise, si l’État en a
tiré profit, si Martin Bouygues
en a bénéficié, les seuls per-
dants sont les salariés. Car
pour eux, le bilan s’est traduit
par des emplois en moins, un
gel des salaires.

Si le grand patronat a tout
lieu de faire crédit à Sarkozy
pour le rôle qu’il a joué dans
cette opération, en revanche,
son « exploit » n’a rien de ras-
surant pour les travailleurs.

J.-P.V.

� Sarkozy et « l’identité nationale »

Un ministère pour
l’électorat réactionnaire
Redoublant d’ardeur pour
capter l’électorat de Le Pen
en multipliant les
propositions qui
reprennent les thèmes de
propagande de l’extrême
droite, Sarkozy vient
d’annoncer son intention,
s’il est élu, d’instituer un
« ministère de
l’Immigration et de
l’Identité nationale ».

Évidemment la création de
ce ministère de l’Immigration,
si Sarkozy est élu, ne changera
pas grand-chose à la situation
actuel le , car le Sarkozy
ministre de l’Intérieur dispose
déjà de tout un arsenal juri-
dique pour pourrir la vie des
travailleurs immigrés. Mais
cette proposition est manifes-
tement un appel du pied à
l’électorat lepéniste.

Il y a quelques semaines,
devant des millions de télés-
pectateurs, on l’avait vu décla-
rer : « Personne n’est obligé
d’habiter en France, mais
quand on habite en France, on
respecte ses règles, c’est-à-dire
qu’on n’est pas polygame, on ne
pratique pas l’excision sur ses
filles, on n’égorge pas le mouton
dans son appartement et on res-
pecte les règles républicaines ».
Comme si tout cela s’appli-
quait à la majorité des immi-
grés qui vivent et travaillent en
France.

Mais son projet de minis-
tère de « l’Identité nationale »
va encore plus loin, en pré-
voyant un « examen de pas-

sage », une bonne connais-
sance du français, pour les
familles de travailleurs immi-
grés qui voudraient bénéficier
d’un « regroupement fami-
lial » de plus en plus problé-
matique.

Car pour les gens comme
Sarkozy, les travailleurs immi-
grés sont en France pour tra-
vailler, point final. Le droit à
une vie de famille, c’est au bon
plaisir de ceux qui les exploi-
tent ou de leurs représentants.

Mais en fait Sarkozy n’est
pas xénophobe. Ce qu’il pense
des travailleurs immigrés, il le
pense de tous les travailleurs.
Qu’ils produisent du profit et
qu’ils se contentent de ce que
le patronat veut bien leur lais-
ser, car ce n’est pas une simple
coïncidence si c’est le même

homme qui s’en prend au
droit de grève, aux retraites,
aux droits des chômeurs, quel-

les que soient leur origine et
leur nationalité.

Michel ROCCO

LO

Manifestation, le 13 mai 2006,
contre la loi Sarkozy anti-immigrés
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Ce sont les licenciements,
et pas les immigrés,
qui créent le chômage !

En annonçant de nouvelles lois anti-
immigrés et la création d’un ministère de
l’Immigration et de l’Identité nationale,
Sarkozy désigne à nouveau les immigrés
comme responsables de nos problèmes.
Selon lui, la France serait « une histoire,
une communauté de valeurs, une iden-
tité » Encore heureux qu’en entendant
les propos xénophobes de Sarkozy, beau-
coup ne se sentent pas de valeurs com-
munes avec lui ! Car toute cette déma-
gogie ne vise qu’à diviser la classe
ouvrière pour mieux l’exploiter.

En réalité, les travailleurs français et
immigrés ont bien une identité com-
mune, c’est celle d’être exploités par le
même patronat. Bouygues, Bolloré,
Total, Lagardère sont autant de trusts
français qui pillent les richesses du Tiers-
monde et s’enrichissent sur le dos des
travailleurs de tous les pays.

Sarkozy voudrait que les immigrés
s’intègrent plus à la France ? Alors pour-
quoi sa police ne cesse-t-elle pas d’abord
de harceler les jeunes et les travailleurs
par des contrôles d’identité, qui s’accom-
pagnent souvent de provocations et
d’insultes, dès qu’ils ont la peau colorée ?
Pourquoi expulse-t-il des parents ou des
enfants présents en France depuis des
années et qui n’ont parfois aucun souve-
nir de leur pays d’origine ? Les rassem-
blements et protestations qui s’organi-
sent pour empêcher ces expulsions
témoignent pourtant de leur bonne inté-
gration.

Mais Sarkozy n’a que faire de l’inté-
gration des immigrés. Ce qu’il veut c’est
détourner les travailleurs des vrais res-
ponsables du chômage et de la précarité.
Ceux qui vivent, et pas chichement, des
allocations de l’État, ce ne sont pas les
immigrés, mais le patronat, qui a reçu
65 milliards d’euros rien qu’en 2005.
Ceux qui créent le chômage et mettent les
travailleurs à la rue, ce sont encore les
grands patrons qui veulent accroître tou-
jours plus leurs profits.

Avec leurs 10 000 et 12 000 suppres-
sions d’emplois respectives, Airbus et
Alcatel-Lucent en sont les derniers exem-
ples. Ces deux entreprises n’ont pas de
difficultés économiques, elles cherchent
simplement à augmenter d’avantage
leurs profits en faisant peser la même
charge de travail sur un plus petit
nombre de salariés. Pour ce qui est d’Air-

bus, ses carnets de commande sont rem-
plis pour plusieurs années. Après des
années de bénéfices considérables, il
vient d’annoncer des pertes, pour la pre-
mière fois en 2006 – mais EADS sa mai-
son mère est bénéficiaire – et la compta-
bilité secrète des entreprises laisse suffi-
samment de jeu aux patrons pour faire
apparaître le résultat qui les arrange. La
preuve : l’excuse avancée pour les licen-
ciements est le coût du retard de l’A380,
alors qu’aucun de ces avions ne devaient
être livrés, et donc payés, cette année.

Quant aux salaires, ce sont toujours
les patrons qui choisissent de les mainte-
nir au niveau le plus bas. Ce n’est pas
l’argent qui leur manque. Selon l’Insee,
les profits de l’ensemble des entreprises
en France s’élèvent à 470 milliards
d’euros pour 2005. Augmenter de
300 euros par mois les 16 millions de
salariés du privé, cela ne coûterait que
58 milliards. Une bien maigre part du
gâteau ! 300 euros d’augmentation, c’est
ce que revendiquent les ouvriers de PSA à
Aulnay (en Seine-Saint Denis), en grève
depuis le 28 février. Ils ont bien raison et
montrent l’exemple à suivre.

Car ce qui reste à l’ordre du jour, c’est
l’unification des luttes, qui sont nom-
breuses à éclater mais de façon isolée sur
des revendications pourtant communes
à tous les travailleurs. Un mouvement
d’ensemble serait capable de faire reculer
le patronat et de changer réellement le
sort des classes populaires.

C’est cette perspective que défend
Arlette Laguiller depuis des années.
Voter pour elle aux prochaines élections
présidentielles, cela permettra de réaffir-
mer la nécessité d’imposer les revendica-
tions qui touchent l’ensemble du monde
du travail : interdiction des licencie-
ments, 300 euros pour tous, smic à
1 500 euros net tout de suite.

Et au-delà, préparons-nous à riposter
sur notre propre terrain : celui des luttes
dans les entreprises et dans la rue.

Editorial des bulletins d’entreprise
L’Étincelle du lundi 12 mars 2007,

édités par la Fraction.
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différents.
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� L’assassin de deux inspecteurs
du travail condamné

Un patronat hostile
à tout contrôle

En condamnant à 30 ans de réclusion
l’exploitant agricole qui avait tué deux
contrôleurs du travail de Dordogne, le
2 septembre 2004, le tribunal de Péri-
gueux n’a pas suivi la défense qui présen-
tait ce meurtrier comme dépressif. Ce
dernier employait des saisonniers sans
les déclarer. Ayant déjà eu maille à partir
avec la justice pour des faits similaires, il
avait fait feu, à bout portant, sur les
agents de l’inspection du Travail, et dans
le dos d’une de ses victimes.

Les faits étaient établis. Il a pourtant
fallu deux ans et demi à la justice pour se
prononcer. Si elle a pris son temps, c’est
sans doute que l’émotion et la colère res-
taient grandes parmi les collègues des
agents assassinés. Et leurs ministères de
tutelle (Travail, Transport, Agriculture)
ne les avaient, sauf exceptions locales,
pas autorisés à s’absenter pour assister
au procès. De peur qu’ils s’y présentent
en nombre ?

En tout cas, au lendemain de ce
double meurtre, les personnels de l’ins-
pection du Travail avaient répondu
nombreux à l’appel à la grève lancé par
les syndicats. Car les incidents et agres-
sions de la part d’employeurs durant des
contrôles sont de plus en plus fréquents,
même si c’était la première fois en un
siècle d’histoire de l’inspection du Tra-
vail que des agents étaient assassinés
dans l’exercice de leurs fonctions. Et
cela, dans un climat où, au plus haut
niveau, celui du gouvernement, les auto-
rités censées appliquer la loi, non seule-
ment ne cessent de l’adapter dans le sens
voulu par le patronat, mais multiplient
les déclarations sur les prétendues « rigi-

dités » du code du travail qu’il faudrait
« réformer », en faisant sauter certaines
limitations légales, pourtant bien
modestes, au droit divin des patrons.

Ainsi, quand tel inspecteur, qui a
constaté une infraction au code du tra-
vail, donne raison à des salariés contre
leur patron, il est de plus en plus fré-
quent de voir sa décision désavouée et
cassée par le ministre du Travail.

L’inspection du Travail compte 1 950
agents, et qui ne sont pas tous « de ter-
rain », censés pouvoir contrôler...
1,5 million d’entreprises. Autant dire
qu’un patron court bien moins de risque
d’être contrôlé qu’un automobiliste sur
la route !

Et cette institution, qui n’est même
pas habilitée à régler les litiges relatifs au
contrat de travail, est chargée de faire
respecter une législation (en l’occur-
rence, celle qui s’applique au travail) qui,
bien sûr, n’a pas été décidée par les tra-
vailleurs.

Mais pour limités que soient les mis-
sions et les moyens de l’inspection du
Travail, c’est encore trop aux yeux du
patronat. 81 députés UMP avaient ainsi
déposé, fin 2003, un projet de loi pré-
voyant de « réorganiser » l’inspection du
Travail, accusée par eux d’« entraver la
liberté d’entreprendre »...

Cette liberté patronale, celle qu’a le
renard « d’entreprendre » dans le pou-
lailler, n’est pourtant guère bridée quand
on sait que, proportionnellement au
nombre de salariés, il y a aujourd’hui
moins d’inspecteurs du travail qu’au
début du siècle précédent !

Pierre LAFFITTE

� Accidents du travail

Le service minimum du Medef
Les négociations entre patronat et

syndicats sur la sécurité du travail ont
abouti lundi 12 mars à un texte du
Medef, amendé par certains syndicats,
qui traite de l’amélioration de la préven-
tion et de l’indemnisation des accidents
du travail et des maladies professionnel-
les. En 2005 les chiffres officiels donnent
le nombre de 700 000 accidents avec
arrêts de travail, en baisse par rapport à
2004 (745 000 accidents). Mais on sait ce
qu’il faut penser des statistiques officiel-
les, de nombreuses entreprises ne recu-
lant devant aucune pression pour ne pas
les déclarer. En fait, sur ce chiffre, le
nombre d’accidents graves, est, lui, en
augmentation. Quant aux maladies pro-
fessionnelles, plus de 40 000 cas ont été
reconnus dont les trois-quarts sont des
troubles musculo-squelettiques (TMS),
en pleine explosion (plus 20 % par an
depuis dix ans).

En ce qui concerne la prévention, le
projet du Medef propose de diminuer les
taux de cotisation pour les accidents du
travail ou maladies professionnelles des
entreprises « qui engagent des actions de
prévention ». Cela concernerait les

entreprises de moins de onze salariés qui
signeraient des « contrats de préven-
tion » et pourraient bénéficier de
conseils et d’informations de la Caisse
régionale d’assurance-maladie. Mais la
demande de la CGT de développer les
Comités d’hygiène et de sécurité (CHS-
CT) de zones et de sites n’a pas été
retenue.

Quant à l’indemnisation des victimes
d’accidents du travail, l’accord prévoit
une « réparation améliorée » que le
Medef a chiffrée autour de 400 millions
d’euros. Mais le texte précise que toutes
ces mesures sont conditionnées aux pos-
sibilités de financement par la branche
accidents du travail-maladies profes-
sionnelles de la Sécurité sociale, branche
déficitaire depuis 2002 et dont pourtant
le Medef propose de diminuer les cotisa-
tions !

Les syndicats ont jusqu’au 21 mars
pour signer ce texte. D’ores et déjà la
CGC a annoncé son refus. Quant à la
CGT, elle a déclaré qu’on est « très loin
du compte ». On ne peut qu’être
d’accord avec elle.

Cédric DUVAL
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Teddy Sapin

Notre camarade Teddy
Sapin, que beaucoup
connaissaient sous le nom de
Dussard, nous a quittés le
4 mars à l’âge de 63 ans.

D’abord militant du PCF,
c’est au Crédit Lyonnais, où il
travaillait, qu’il connut les
camarades de Lutte Ouvrière
– Voix Ouvrière à l’époque –
dans les années 1965-1966 et
qu’il devint trotskyste et
adhéra à notre parti. Teddy
est resté fidèle aux idées com-
munistes révolutionnaires,
qu’il a toujours défendues.

Malade depuis des
années, il n’a pu résister plus
longtemps.

Tous ceux qui l ’ont
connu garderont de lui le
souvenir d’un camarade
militant, curieux de tout, cul-
tivé, aimant voyager et aussi
faire partager ce qui le pas-
sionnait.

Il nous manquera.

Leur société
� Dans l’Éducation nationale

Grève contre les suppressions d’emplois
Mardi 20 mars, une grève

est prévue dans les lycées et les
collèges.

En effet, des milliers de sup-
pressions de postes sont encore
prévues pour l’année pro-
chaine. La conséquence dans
chaque établissement est catas-
trophique : diminution des

heures d’enseignement (la
dotation horaire globale), dis-
parition des heures durant les-
quelles les élèves se retrouvent
en demi-groupe, disparition de
diverses options et, surtout,
classes surchargées. Le nombre
de surveillants et de personnels
de service est également par-

tout en diminution, créant des
situations explosives, dans cer-
tains collèges en particulier.

Les principaux candidats à
la présidentielle parlent d’édu-
cation. Mais ils ont tous été
membres de gouvernements
qui ont réduit les moyens pour
celle-ci.

Il faudrait au contraire
embaucher le nombre d’ensei-
gnants, de surveillants, d’infir-
mières scolaires nécessaires. Et
ce d’abord dans les quartiers où
la jeunesse populaire est laissée
pour compte.

A. R.

� Région d’Argenteuil-Bezons (Val-d’Oise)

Non aux réductions de moyens pour les écoles !
Le vendredi 9 mars, 250

enseignants et personnels de
l’Éducation nationale se sont
retrouvés en manifestation
autour de la « Dalle » d’Argen-
teuil, où vivent un certain
nombre d’élèves qui risquent
d’être victimes des réductions
de moyens dans l’Éducation
nationale.

On parle de ces quartiers
populaires comme de lieux « à
problèmes », et un certain
nombre de responsables politi-
ques y viennent en tournée

médiatique. Mais les ensei-
gnants qui, eux, assument leurs
tâches au quotidien tenaient à
montrer ce jour-là qu’il n’est
pas question d’accepter les sup-
pressions de moyens dans les
collèges et les lycées de ces quar-
tiers.

Chaque année, en janvier ou
février, sont annoncés les
moyens attribués pour les collè-
ges et les lycées pour la rentrée
suivante. Chaque année, ils sont
en diminution. Mais cette
année, dans de nombreux éta-

blissements du Val-d’Oise, et
entre autres dans ceux de la
région d’Argenteuil-Bezons, ces
moyens annoncés sont en très
forte baisse.

Des heures d’aide aux élèves,
de soutien, de méthodologie
sont remises en cause tout
comme de nombreux dédou-
blements de cours. Ainsi, dans
un des lycées de la région,
l’heure d’aide hebdomadaire
aux élèves de seconde pour le
français et les mathématiques
est supprimée.

La plupart des établisse-
ments de la région sont pour-
tant classés « zone d’éducation
prioritaire » (ZEP). Les élèves,
pour beaucoup issus de milieux
modestes, devraient pouvoir
bénéficier, non pas de moins,
mais de davantage de moyens.

Les justifications démogra-
phiques, si elles étaient réelles,
pourraient leur profiter et se tra-

duire par la diminution du
nombre d’élèves par classe. Mais
la cause de cette diminution des
moyens est la réduction des mil-
liers de postes d’enseignants,
prévue pour la rentrée pro-
chaine. Les académies ont obli-
gation de supprimer un certain
nombre de postes, tout comme
les inspections départementales.
Ces dernières, sur la base de pré-
visions d’effectifs fantaisistes,
décident d’imposer aux établis-
sements un quota de diminution
d’heures d’enseignement.

La réaction est vive dans les
établissements. Les personnels
savent que l’enjeu n’est pas seu-
lement au niveau de chaque col-
lège ou lycée. Ils veulent se
regrouper, pour agir ensemble
contre les projets gouvernemen-
taux.

Correspondant local

� Intermittents du spectacle

Non à l’accentuation de
l’insécurité sociale !

Lundi 12 mars à Paris,
plusieurs milliers de manifes-
tants ont protesté contre le
nouveau protocole définis-
sant les règles de l’assurance-
chômage des intermittents du
spectacle.

Rédigé le 18 avril 2006, ce
texte initié par le Medef avait
reçu en décembre la signature
de certaines directions syndi-
cales minoritaires, dont la
CFDT, mais reste combattu
par les intermittents. S’il entre
en vigueur, comme prévu, le
1er avril, ce texte entérinera les
aspects principaux de la
réforme de 2003, contre
laquelle ils se battent depuis
cinq ans. Rares sont les céré-
monies un peu médiatisées,
comme les Victoires de la
musique, deux jours plus tôt,
qui n’ont pas été l’occasion
d’interventions de techni-
ciens ou d’artistes, contre le
durcissement des règles
d’indemnisation des journées
non travaillées dans le spec-
tacle et l’aggravation des
conditions d’emploi et de vie
pour une grande partie des
100 000 intermittents.

Le nouveau calcul des
droits, depuis 2003, élimine
du droit à indemnisation un
grand nombre de salariés qui
travaillent par intermittence,
enchaînant les contrats à
durée déterminée (CDD)
pour des entreprises du spec-

tacle. Grâce à leur mobilisa-
tion, les intermittents avaient
contraint les pouvoirs publics
à mettre en place un « fonds
transitoire » d’un montant
supérieur à 200 millions
d’euros, qui permettait de
« repêcher » environ 35 000
salariés intermittents touchés
par le nouveau mode de cal-
cul. Le protocole signé rédui-
rait à quelques mois seule-
ment la durée de versement
des indemnités, qui consti-
tuent pourtant une part indis-
pensable des revenus des
intermittents.

Quant au dispositif lui-
même, il devrait être rem-
placé par un « fonds de pro-
fessionnalisation » doté de 46
millions d’euros seulement,
ce qui aurait pour effet de fra-
giliser encore plus de nom-
breux salariés du spectacle et
d’aggraver la crise de l’emploi
et la course aux heures ou au
cachet dans ce secteur.

Cette nouvelle journée de
manifestation a rappelé utile-
ment qu’après le rejet par le
gouvernement et sa majorité à
l’Assemblée nationale d’un
projet de loi favorable aux
intermittents, leur mobilisa-
tion reste indispensable pour
préserver leurs droits.

Viviane LAFONT

� Montfort-sur-Meu (Ille-et-Vilaine)

Contre l’expulsion
de travailleurs maliens

Samedi 10 mars, la manifes-
tation contre l’expulsion de
23 travailleurs maliens a ras-
semblé plus de 1 000 personnes
dans le centre de Montfort-sur-
Meu, une ville de 5 500 habi-
tants des environs de Rennes.
Mercredi 8 mars, une première
manifestation avait déjà réuni
700 personnes.

C’est le 28 février que ces
23 salariés, d’origine malienne,
ont été interpellés par la police
pour détention de faux papiers.
Ils ont été arrêtés et menottés
comme des truands, de bonne
heure le matin, au moment où
ils se rendaient à leur travail à la
société d’abattage où se fait
l’abattage, la découpe et la
transformation de la viande de
porc.

Ces travailleurs ne sont pas
des clandestins. Ils travaillaient
depuis cinq ans, dans le cadre
d’un contrat de travail. Ils ont
des fiches de paye et paient des
impôts . I l s occupent des
emplois difficiles, pour lesquels
des entreprises comme la Coo-
perl ont recours à de la main-

d’œuvre étrangère, sont insérés
dans la vie locale, sont appréciés
de tous, connus des élus locaux,
ont appris le français, sont
membres pour certains de clubs
de sport ou d’associations loca-
les. Certains d’entre eux ont
tissé des liens conjugaux et l’un
d’entre eux sera même papa
dans quelques mois.

Ce sale coup contre des tra-

vailleurs immigrés n’est pas
resté sans réponse. Les manifes-
tants ont exigé le retour « de nos
amis maliens » et scandaient :
« Ils sont ici, ils sont d’ici ». La
mobilisation va continuer pour
obtenir la suspension des arrê-
tés d’expulsion et la régularisa-
tion de leur situation.

Correspondant LO

LO
LO
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Dans les entreprises

� Airbus-Toulouse

Les pertes d’Airbus :
une fable pour justifier
les suppressions d’emplois

EADS vient de publier ses
comptes 2006. C’est loin d’être la
crise, qu’on en juge : « Des
niveaux de livraison élevés ont
généré un chiffre d’affaires de 39,4
milliards d’euros, en hausse de
15 %. (...) La position de tréso-
rerie nette (s’élève) à 4,2 milliards
d’euros ». En ce qui concerne la
division Airbus, elle « a livré un
nombre record d’avions en 2006
(434 contre 378 en 2005) »... avec
une augmentation du chiffre
d’affaires de 14 %. « Le carnet de
commandes d’Airbus est plus
étoffé que jamais. Fin 2006, il
s’élevait à 210,1 milliards d’euros,
sur la base des prix catalogue, soit
un total de 2 533 avions. »

Malgré ce bilan, la division
Airbus accuse. . . une perte
d’exploitation de 572 millions
d’euros, alors que le bénéfice
d’exploitation de 2005 s’élevait à
2,3 milliards d’euros. « L’impact
financier de l’A380 s’établit à -2,5
milliards d’euros », déclare la
direction d’EADS. En réalité, ces
comptes sont plombés, pour ne
pas dire truqués. Alors que
10 000 suppressions d’emplois

viennent d’être décidées par le
consei l d ’adminis trat ion
d’EADS, ce dernier a sans doute
jugé qu’il aurait été de mauvais
goût d’annoncer en même
temps la réalité des bénéfices.
Comme l’indique le journal La
Tribune du 10 mars, les diri-
geants d’EADS-Airbus ont donc
« décidé de passer sur l’année
écoulée (2006) l’essentiel des per-
tes exceptionnelles générées par les
retards de l’A380 et de l’A350 afin
de faire place nette », plutôt que
de les répartir sur plusieurs exer-
cices !

Malgré ces manipulations
comptables , EADS aff iche
cependant encore un bénéfice
d’exploitation de 399 millions
d’euros, certes en baisse par rap-
port à 2005 où il s’élevait à 2,9
milliards d’euros. Le bénéfice
net s’élèverait à 99 millions
d’euros (1,67 milliards en 2005).
Bénéfice quand même. Au point
qu’il est même question de dis-
tribuer des dividendes aux
actionnaires, à moins que ceux-
ci ne jugent cela trop indécent
alors que des mesures d’écono-

mies drastiques contre le per-
sonnel viennent d’être décidées.

Un dicton populaire affirme :
« Qui veut noyer son chien
l’accuse de la rage » ; eh bien, la
version capitaliste de ce diction
se traduit par « Quand on veut
10 000 suppressions d’emplois,
on dit qu’on fait des pertes ».

Tout cela ne fait guère illu-
sion bien sûr, chez les salariés
d’Airbus ou chez les sous-trai-
tants. Surtout qu’il y a pour plus
de cinq années de travail, qu’à
l’usine les heures supplémentai-
res explosent et que la direction
vient de demander aux ingé-
nieurs, cadres et forfaités de tra-
vailler quatre jours de plus cette
année. Dans certains secteurs,
chez Labinal, aujourd’hui, la
semaine de travail est de 44 heu-
res obligatoires

Tout cela montre encore une
fois combien il serait nécessaire
d’imposer le contrôle des travail-
leurs et de la population sur les
comptes des grandes sociétés de
ce type.

Le 16 mars, doit avoir lieu
une journée de lutte lancée au

niveau européen par les syndi-
cats du groupe contre les mesu-
res du plan de la direction
EADS-Airbus. Il est prévu un
rassemblement devant le siège
social d’Airbus à Blagnac ainsi
que dans d’autres villes en
France, Angleterre, Espagne. Ce
ne doit être qu’un début !

Correspondant LO

« L’A320 à Toulouse »
ou le « syndicalisme » industriel

Si les dirigeants syndicaux de
l’Entente syndicale (FO-CGC-
CFTC) d’Airbus remettent en
cause les actionnaires d’EADS,
c’est malheureusement pour
fustiger entre autres... les Alle-
mands. Ainsi, lors de la prise de
parole à l’issue de la manifesta-
tion du 6 mars à Toulouse où, au
nom de tous les syndicats, le res-
ponsable de FO (syndicat majo-
ritaire chez Airbus) s’écriait :
« Devant la boulimie des action-
naires allemands nous devons
défendre notre société », déplo-
rant que la direction décide que
« le nouveau A320 serait tout
entier sous responsabilité alle-
mande ! » Et de conclure lyri-
quement : « L’État français
actionnaire doit jouer son rôle
d’actionnaire et faire le contre-
poids face aux appétits boulimi-
ques de Daimler », l’actionnaire
allemand.

C’est Lagardère (action-
naire français) qui doit être
satisfait de ce « syndicalisme »
patriotique et franchouillard. Il
est vrai que les mêmes avaient
écrit dans un tract du 27 février,
sous le titre « L’État français

nous lâche » et en paraphrasant
une chanson célèbre : « Demain
faudra-t-il dire : ne m’appelez
plus jamais Airbus, la France
m’a laissé tomber ? »

Le rôle de ces dirigeants syn-
d icaux sera i t - i l donc de
défendre Airbus malgré une
direction aux ordres des « Teu-
tons » et un État qui ne défen-
drait pas les intérêts nationaux ?
Et les syndicalistes de Airbus-
Hambourg devraient-ils eux
aussi défendre Bishoff repré-
sentant Daimler-Chrysler et
lutter contre « les appétits bou-
limiques » de l’actionnaire
français Lagardère ?

Réclamer que l’A320 reste à
Toulouse plutôt qu’à Ham-
bourg, ou le contraire, c’est divi-
ser la lutte des travailleurs et lais-
ser régner les actionnaires et les
États qui défendent leurs inté-
rêts. Comme le disent nos cama-
rades en français, anglais, alle-
mand et espagnol, dans leur bul-
letin d’entreprise : « Seule la lutte
de l’ensemble des travailleurs
d’Airbus et de la sous-traitance,
quelle que soit notre nationalité,
pourra être efficace pour les obli-
ger à annuler les suppressions
d’emplois. »

Correspondant LO

–––––––––– Rectificatif ––––––––––
Dans notre précédent

numéro de Lutte Ouvrière, nous
évoquions « le cadeau de Jospin,
qui vendit le groupe public Aéros-
patiale à Matra-Lagardère pour 2
milliards d’euros, alors que sa
valeur était estimée entre 9 et 24
milliards ! » En réalité, et sans
changer le fond du raisonne-
ment, le montant de la vente
effectuée au premier trimestre
1999 n’a pas été de 2 milliards

d’euros mais de... 850 millions de
francs. Lagardère obtenait ainsi
au rabais le contrôle de la société
nationale Aérospatiale avec 35 %
des actions. Ajoutons qu’en
2001, deux ans plus tard, en ven-
dant seulement une petite partie
de ces actions, il récupérait qua-
siment sa mise. Au bilan, effecti-
vement, c’était un vrai cadeau du
gouvernement Jospin-Strauss-
Kahn-Gayssot.

� Allemagne

Les travailleurs sacrif
sur l’autel du profit

Le plan de « réduction des
coûts » de la direction d’Airbus,
baptisé Power 8, prévoit 3 700
suppressions de postes en Alle-
magne, sur les 10 000 prévues au
total en Europe, auxquelles il faut
ajouter la vente de plusieurs usi-
nes, dont l’avenir n’est nullement
garanti. Au total, entre 6 000 et
7 000 salariés sont donc concer-
nés sur les 23 000 qui travaillent
pour le groupe en Allemagne.

Contre les projets patronaux,
une journée d’action avait déjà
eu lieu le 2 février, ponctuée par
des rassemblements sur les sept
sites d’Airbus du pays. Mais le
mercredi 28 février, dès que le
plan Power 8 a été rendu public,
des réactions spontanées des tra-
vailleurs ont eu lieu sur les trois
sites qui doivent être cédés. À
Laupheim, près d’Ulm (Bade-
Wurtemberg), une partie des tra-
vailleurs de l’équipe d’après-

midi ont cessé spontanément le
travail et une manifestation d’un
millier de personnes a aussitôt
été organisée. À Varel (Basse-
Saxe) aussi, les travailleurs ont
cessé spontanément le travail et
le jeudi 1er mars ils ont bloqué les
portes. La colère a aussi explosé à
Nordenham (Basse-Saxe). Et les
assemblées du personnel du 2
mars se sont terminées partout
dans le tumulte, les dirigeants
syndicaux qui ne proposaient
rien de concret étant sifflés par
une partie des présents. Le travail
n’a repris que le lundi 5 mars.

Sur tous les autres sites, à
Hambourg, Brême, Stade et Bux-
tehude, s i l ’ inquiétude est
grande, la colère ne s’est pas
exprimée aussi fortement. Le fait
que ces sites soient préservés, au
moins pour l’instant, et que la
direction a annoncé qu’il n’y
aura pas de licenciements secs

––––––––––– Maîtres e
Sarkozy et Villepin, pour faire

mine d’être touchés par les sup-
pressions d’emplois annoncées
par Airbus, se sont empressés de
déclarer qu’il faudrait que les
actionnaires renoncent à toucher
cette année des dividendes. En
ayant l’air de prôner un sacrifice,
très relatif tout de même, pour les
actionnaires, ils tentaient de faire
oublier qu’ils approuvaient des
deux mains les sacrifices bien
réels exigés des travailleurs et
qu’ i l s n’avaient nul lement
l’intention de s’opposer aux sup-
pressions d’emplois.

Mais ils se sont fait sèchement
rappeler à l’ordre par le co-prési-
dent d’EADS, Thomas Enders,
qui a immédiatement riposté :

« Aucun gouvernement ne décide
de notre dividende. Cette question
est réglée par le conseil d’adminis-
tration. » Et c’est en mai pro-
chain que le conseil d’adminis-
tration de EADS décidera de ce
qu’il convient de verser aux
actionnaires qui vont s’enrichir
encore sur le dos des travailleurs.

Les dirigeants et les princi-
paux actionnaires des grandes
entreprises sont tout prêts à
accepter que l’argent public
coule à flot dans leurs caisses,
mais ils entendent bien rappeler
que ce sont eux les maîtres et que
les gouvernants ne sont là que
pour les servir. Ils ne craignent ni
les Sarkozy, ni les Bayrou et
autres Royal. Seule la colère des

LO
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� Alcatel – Rennes

Les travailleurs
ne se laisseront pas jeter

Vendredi 9 mars, une cen-
taine de travailleurs sur les deux
cents que comptent les centres
rennais d’Alcatel se sont rassem-
blés devant le bâtiment en cons-
truction, où ils étaient censés
déménager en septembre pro-
chain.

Ils entendaient ainsi marquer
qu’ils n’acceptent pas la décision
de la direction d’Alcatel de fer-
mer les centres rennais et de
transférer tout ou partie du per-
sonnel (les détails du plan de
licenciement ne sont pas encore
connus) dans les centres de Nan-
tes-Orvault (à 100 km) et de Lan-
nion (à 150 km). Pour eux, la
direction espère qu’une partie
des deux cents sa lar iés ne
pourront pas suivre et seront
donc amenés à démissionner.
Cela revient à licencier une partie
du personnel, mais sans le dire.

Les sa lar iés acceptent
d’autant moins cette fermeture
qu’ils ont consenti des sacrifices,
par exemple en acceptant de tra-
vailler de nombreux samedis
entre juin et novembre dernier,
afin que le téléphone portable
qu’ils développaient soit prêt en
temps et en heure. Selon les dis-
cours de la direction, la réussite
de ce projet de téléphone por-
table devait assurer l’avenir du
centre de Rennes, et la construc-
tion d’un nouveau bâtiment était
la preuve concrète de l’engage-
ment de la direct ion.
Aujourd’hui, le téléphone est un

succès et les salariés ont le senti-
ment de s’être fait berner. La
direction n’a pas hésité d’ailleurs
à tromper y compris les respon-
sables de l’encadrement local, à
qui elle a demandé d’utiliser la
perspective du prochain démé-
nagement pour motiver les trou-
pes. Elle a même poussé le
cynisme jusqu’à présenter aux
représentants du personnel les
futurs aménagements intérieurs

du bâtiment il y a à peine un
mois.

Malgré l’écœurement provo-
qué par une telle attitude, les
salariés gardent espoir de se faire
entendre et d’obtenir le maintien
du centre de Rennes. Ils se prépa-
raient à participer à la manifesta-
tion parisienne du jeudi 15 mars
qui devra i t rassembler
l’ensemble des salariés d’Alcatel.

Correspondant LO

Dans les entreprises

Contre les 4 500 suppres-
sions d’emplois programmées
en Europe, en Allemagne, en
Belgique, en Italie, en Espagne,
aux Pays-Bas, les syndicats
appellent à une manifestation
européenne jeudi 15 mars à
Paris. Le rassemblement par-

tira symboliquement de la
place de la Bourse pour se
rendre au siège d’Alcatel-
Lucent, rue La Boétie, dans le
8e arrondissement.

Départ : jeudi 15 mars à 14
heures, place de la Bourse
à Paris

� Dassault – Argenteuil

Tout va pour le mieux...
pour les actionnaires

Dassault-Aviation a récem-
ment rendu compte du bilan de
l’année 2006. En terme de bénéfi-
ces, les années se suivent et se res-
semblent : avec 225 millions
d’euros, ceux-ci se situent sur des
sommets pratiquement équiva-
lant à ceux des années précéden-
tes,  seul  le  report  d’un  contrat
avec la Grèce sur l’année 2007
reporte un record historique
d’ores et déjà prévu.

Les actionnaires, dont le pre-
mier d’entre eux, Dassault,
actionnaire principal aux côtés...
d’EADS, se sont constitué un
magot colossal avec une tréso-
rerie qui s’élève aujourd’hui à 3,5
milliards d’euros.

L’avenir est des plus promet-
teurs pour les actionnaires :
outre l’État français qui continue
d’assurer à Dassault la prospérité

depuis plusieurs décennies,
garantie grâce à ses commandes
régulières au nom, paraît-il, de
l’intérêt national, le plan de
charge se situe à un niveau lui
aussi record, avec 304 Falcon
auxquels devrait s’ajouter un
prochain contrat à l’export
concernant le Rafale. Les prises
de commande ont été à leur plus
haut niveau avec 5,3 milliards
d’euros et 158 Falcon pour la
seule année 2006.

Concernant l’emploi, c’est la
stagnation des effectifs qui
marque la dernière décennie. À
l’augmentation de la producti-
vité s’ajoute l’érosion continuelle
des salaires. C’est ainsi, par
exemple, que le salaire moyen
versé sur l ’é tabl i ssement
d’Argenteuil est en recul. Des
nouveaux embauchés se retrou-

vent avec 1 100 euros à la fin du
mois ; d’autres, en CDD d’un an,
touchent pour leur part
800 euros, la direction prétextant
qu’elle leur assure une forma-
tion. Ils sont pourtant sur les
mêmes postes de travail que
d’autres !

Les débrayages, lors des der-
nières négociations salariales,
ont permis de débloquer quel-
ques augmentations individuel-
les, la direction a en effet des
commandes à la pelle à honorer
et souhaite donc que la produc-
tion ne soit pas perturbée.

Mais il n’est pas dit que les
travailleurs acceptent encore
longtemps de produire plus pour
gagner moins.

Correspondant LO

fiés

et valets –––––––––––

LO

(par exemple « seulement » 800
suppressions de postes sur les
12 000 que compte le site de
Hambourg-Finkenwerder) y est
sans doute pour quelque chose.
Mais les responsables du syndi-
cat IG Metall ont aussi tempo-
risé, expliquant qu’il fallait
attendre de voir plus clair dans
les plans de la direction. Ils
n’ont pas non plus cherché vrai-
ment à organiser la lutte com-
mune de tous les salariés du
groupe au moment où la colère
et l’émotion étaient les plus for-
tes. Le syndicat de la Métallurgie
IG Metall n’a, par exemple, pas
appelé à des actions lorsqu’a eu
lieu la journée d’action du 6
mars en France.

Pourtant les projets patro-
naux ont d’autant plus choqué
que tous les travailleurs savent
qu’il y a du travail pour tout le
monde et que les carnets de

commande sont pleins. Pour
faire face à l’accroissement de la
charge de travail, la direction a,
au cours des dernières années,
augmenté les effectifs et instauré
des équipes spéciales le samedi
et le dimanche. Alors il n’y a
personne en trop dans les usi-
nes.

Pour la journée d’action
européenne des travailleurs
d’Airbus, prévue le16 mars, une
manifestation centrale regrou-
pant les travailleurs des diffé-
rents sites d’Allemagne, ainsi
que des entreprises sous-trai-
tantes d’Airbus, doit avoir lieu à
Hambourg. Il faut souhaiter
qu’il y ait le plus de monde pos-
sible dans la rue pour dire :
« Non aux licenciements » et « À
bas le plan Power 8 ».

Henri MARNIER

travailleurs pourrait limiter leur
avidité et leur arrogance.

Il est d’autant plus impor-
tant d’affirmer avec Arlette
Laguiller dans ces élections que
les travailleurs auraient mille

fois raison de placer sous con-
trôle ces gens-là, leurs comptes
et leurs décisions, afin de les
empêcher de nuire, !

Dominique CHABLIS

Manifestation à
Meaulte, le 6 mars.
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� Euro-Auto Hose (Nevers)

Nos emplois contre leur concurrence et leurs profits
Euro-Auto Hose fabrique

des durites en sous-traitance
pour des groupes comme Peu-
geot principalement.

Nous étions au début Klé-
ber-Colombes, avant d’être
rachetés par Gates en 2003.
Comme l’usine ne rapportait
pas assez aux yeux des action-
naires, Gates a revendu l’usine à
un groupe financier chinois en
2004, qui est apparu très vite
comme une planche pourrie.
Pour finir, l’usine se retrouve en
liquidation judiciaire depuis fin

2005. Aux vacances 2006, entre
départs en préretraite et départs
volontaires, il y a eu une cin-
quantaine de suppressions
d’emplois. Nous restons depuis
un peu plus de 200.

Pourtant à chaque change-
ment, on nous demandait d’y
croire : « C’est une chance pour
l’entreprise. » Et il fallait accepter
des sacrifices, le blocage des salai-
res, les heures supplémentaires,
l’augmentation des cadences.

Aujourd’hui, le seul repre-
neur à se présenter veut imposer

des conditions insupportables :
tout d’abord, il veut 40 licencie-
ments. Il veut également suppri-
mer toutes les primes, tout ce qui
fait que nos salaires dépassent le
smic : les primes de poste et de
pause, la prime de fidélité, la
prime entringlage/détringlage
dite prime « ROC ». Le 13e mois
serait intégré dans le salaire, le
paiement des trois jours de
carence de la Sécu serait sup-
primé.

Au bas mot, un travailleur en
Finition y perdrait plus de

1 500 euros de salaire par an, un
travailleur à l’Entringlage plus de
2 300. Et cela pour une semaine
de travail de 39 heures payée
35 heures, au smic. Et pour cet
exploiteur, nous devrions encore
nous estimer heureux !

Qui plus est, il semble bien
que ce repreneur compte surtout
sur les fonds publics locaux en
tous genres pour reprendre
l’affaire.

Nous en avons ras le bol
d’être à la merci de pareils mar-
goulins et nous l’avons montré,

notamment par un débrayage de
deux heures. Le sentiment géné-
ral est que nous touchons le fond
de la crapulerie patronale, entre
les constructeurs automobiles
comme Peugeot qui engrangent
les profits année après année en
pressurant tout le monde, sala-
riés et sous-traitants, et de l’autre
côté les repreneurs escrocs qui
viennent jouer les charognards
pour rafler les restes sur notre
dos !

Correspondant LO

� SAFT – Bordeaux

Grève victorieuse pour les salaires
Sur les trois sites de la Saft, à Bordeaux, Nersac et
Poitiers, qui produisent des batteries et qui emploient plus
de 2 000 salariés, dont 1 750 ouvriers, techniciens et
employés, l’annonce par la direction des maigres
augmentations de salaire a mis en colère les salariés, qui
ont aussitôt voté la grève.

Le mouvement a démarré
jeudi 1er mars, jour de l’ouver-
ture des négociations salariales
à Paris. La direction annonçait
alors aux syndicats 1,6 % d’aug-
mentation, avec un minimum
de 30 euros et une prime d’inté-
ressement de 43 euros pour
2007, alors que celle-ci était de
500 euros l’année dernière. Ces
propositions scandaleuses ont

mis le feu aux poudres.
À Bordeaux, profitant d’une

interruption de séance des négo-
ciat ions paris iennes, une
assemblée générale réunie à l’ini-
tiative de la CGT a immédiate-
ment décidé la grève. Les diffé-
rentes équipes ont pris le relais,
rejoignant le mouvement, si
bien que près de 80 % des 370
salariés non cadres de l’usine ont

fait grève, jusqu’au 8 mars. À
Nersac, plus de la moitié des
ouvriers, techniciens et collabo-
rateurs ont fait grève. À Poitiers,
la quasi-totalité des non-cadres
était en mouvement.

Sur le site de Bordeaux, les
accès de l’usine ont été occupés
par les grévistes pendant toute
la semaine. Mardi 6 mars, les
pompiers de l ’us ine , des
ouvriers volontaires et bénévo-
les, ont dit à la direction qu’ils
rendaient leur carte, refusant
dorénavant d’intervenir, ce qui
dans cette usine chimique n’est

pas anodin. Puis les grévistes
ont décidé d’envoyer un bus à
Paris pour faire pression sur la
direction. À Paris, i ls ont
imposé que les négociations se
déroulent portes ouvertes pour
que tous les travailleurs qui
avaient fait le déplacement
puissent entendre ce qui se
décidait en leur nom.

Le mouvement a gagné
spontanément les jeunes
embauchés depuis peu et leur
participation à la grève a été des
plus actives. Sur les trois sites, la
production était complètement

paralysée, faisant perdre, selon
les estimations des syndicats,
près d’un million d’euros par
jour.

Au total, la direction a été
contrainte de lâcher 2,45 %
avec un talon de 50 euros, une
revalorisation de l’intéresse-
ment à 300 euros dont 200 dès
fin mars. Voilà une semaine de
grève dont les travailleurs sont
fiers, pour s’être fait respecter et
avoir imposé à la direction de
faire d’autres choix que prévu.

Correspondant local

� Continental – Clairoix (Oise)

Les dividendes des actionnaires bien gonflés
À l’usine Continental de Clairoix, près de Compiègne, une
usine de pneumatiques de près de 1 300 salariés, la
direction fait pression depuis des mois pour tenter
d’imposer le passage aux 40 heures, au lieu de 35 heures,
sans augmenter les salaires en conséquence.

Elle a récemment organisé
un référendum sur son projet,
mais il a été rejeté par une majo-
rité de travailleurs, une courte
majorité certes, mais une majo-
rité quand même.

La direction avait pourtant
déployé de cons idérables
efforts pour que le « oui »
l’emporte : affiches et courriers
avec démonstrations à l’appui
sur la soi-disant faible perte de
salaire, propagande en direc-
tion des intérimaires, marte-
lant que leur embauche ne
pourrait être envisagée qu’en
cas de passage aux quarante
heures. Mais les travailleurs
n’ont pas eu besoin de faire de
grands calculs pour com-
prendre que les seuls gagnants
du passage aux quarante heu-
res seraient les actionnaires.

Lors d’une conférence de
presse le 22 février, Manfred
Wennemer, le président du
directoire du groupe Conti-
nental, 4e producteur mondial

de pneumatiques, a aligné des
chiffres édifiants, prouvant la
bonne santé du groupe. Le
« résultat du groupe attri-
buable aux actionnaires » a
progressé de 52,3 millions
d’euros, soit 5,6 %, pour un
total de 982 millions d’euros.
Le bénéfice d’exploitation a
augmenté de 6,3 %, soit près de
95 millions d’euros pour un
total de 1,6 milliard d’euros. Le
PDG a déclaré en outre :
« Notre stratégie conçue à long
terme paie donc également pour
les actionnaires. (...) Nous ne
doublons pas seulement la
valeur (des dividendes) de
l’année précédente, nous versons
même cinq fois plus qu’il y a dix
ans (aux actionnaires) ».

Ces « bons » résultats ne
tombent pas du ciel, mais sont
tirés de l’exploitation accrue
des travailleurs. Dans l’usine
de Clairoix, par exemple, les
cadences ne cessent d’aug-
menter. Il y a toujours un

grand nombre d’intérimaires.
Les pressions sur les ouvriers
malades sont monnaie cou-
rante. Le passage aux 40 heu-
res sans augmentation de
salaire dans les usines de Sarre-
guemines dans l’est de la France
et de Clairoix dans l’Oise, est le
dernier en date des « projets »
de la direction pour augmenter

encore les profits.

Il faut ajouter à ce tableau le
fait que Continental rachète
régulièrement des usines pour...
licencier ensuite. Pour ne don-
ner qu’un exemple, en juillet
2006 Continental a acheté la
division automobile de Moto-
rola, spécialisée dans l’électro-
nique pour automobile ; six

mois plus tard, en décembre
2006, était annoncée la ferme-
ture d’une des usines, celle
d’Angers, pour décembre 2008.

La « stratégie à long terme »
dont parle le PDG de Continen-
tal ressemble comme deux
gouttes d’eau à celle de tous les
patrons.

Correspondant LO

LORassemblement en 2002
(contre le licenciement
d’un délégué CGT)
devant l’usine
Continental de Clairvoix.
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� Chez Fagor – Saint-Jean-
de-la-Ruelle (Loiret)

Ça chauffe !
Cela fait huit jours que la

grève a commencé à l’usine
Fagor-Brandt, qui compte
700 personnes au total, dont
plus de la moitié à la produc-
tion. Chaque secteur débraye à
tour de rôle, ce qui aboutit au
blocage complet. Un piquet de
grève empêche toute entrée et
sortie et la production des cuisi-
nières, fours et tables à induc-
tion est stoppée. Le brasero,
allumé mardi matin 9 mars, n’a
cessé de brûler depuis.

Le mouvement, organisé par
l’intersyndicale CGT-CFTC-
FO, a comme revendication
une augmentation de 50 euros
pour tous. Mais le ras-le-bol est
profond et général, sur les
conditions de travail, les caden-
ces, l’arrogance des chefs, les
multiples plans de licencie-
ments, les changements de
groupe, de directeurs... Et il y a
les salaires, car la majorité du
personnel en product ion
touche entre 1 060 et
1 150 euros net par mois.

Depuis que la direction a
assigné six délégués en référé, la
détermination n’a pas faibli et le
personnel s’apprêtait à aller en
cortège au tribunal mercredi
matin 14 mars.

Tout le monde s’attendait à
un jugement défavorable. Mais
beaucoup disent qu’il faudra
continuer, sous une forme ou
une autre.

Tous les grévistes disent
qu’on n’a jamais vu ça. Ils ont
appris à se connaître autrement
que pendant le travail, où il n’est
guère facile de se parler. Pour
une fois on a le sentiment que
l’usine est aux travailleurs : on
discute, on joue aux cartes ou
aux dominos, on lit... On se
retrouve tous les soirs au piquet
de grève, les grévistes et leurs
familles, pour faire la fête. Une
soirée antillaise a même eu lieu
le samedi soir.

Quelle que soit la suite des
événements, ce sont des choses
qu’on n’est pas prêt d’oublier !

Correspondant LO

� Sanofi-Aventis
Vitry-sur-Seine (Val-de-Marne)

L’amiante tuait
en silence

L’usine et le Centre de
recherches de Sanofi-Aventis de
Vitry-sur-Seine sont à ajouter à
la longue liste des entreprises où
les patrons, par leur négligence
criminelle, ont exposé les tra-
vailleurs à l’amiante.

À ce jour, quarante-neuf
salariés ont été atteints d’une
affection due à l’amiante et qua-
torze en sont morts. Ces chiffres
sont en-dessous de la réalité,
puisqu’ils ne comportent que
les cas reconnus par la Sécurité
sociale, qui n’accepte pas tou-
jours de faire le lien entre les
af fect ions des malades et
l’amiante.

Les travailleurs de l’entre-
prise n’ont été informés des
dangers de l’amiante qu’à la fin
des années soixante-dix et ce
n’est que dans les années
quatre-vingt que le désamian-
tage a été entrepris, si lentement
qu’il reste encore de l’amiante
aujourd’hui !

Or les pathologies dues à
l’amiante mettent parfois 20 à
30 ans avant de se déclarer, ce
qui signifie que pendant dix ans
et plus encore nous continue-
rons à apprendre la maladie ou
la mort de tel ou tel camarade de
travail. Quelques mois après
leur départ en retraite, certains
apprennent ainsi, lors d’un con-

trôle médical qu’ils sont atteints
de plaques pleurales (épaississe-
ment de la plèvre) !

D’autre part il est quasiment
impossible de connaître les
ravages causés par l’amiante
parmi les salariés des entrepri-
ses sous-traitantes qui ont été
souvent très exposés.

Les directions successives,
de Rhône-Poulenc d’abord puis
d’Aventis, ont pratiqué une
véritable loi du silence. C’est un
rapport récapitulatif des servi-
ces médicaux de l’usine et du
Centre de recherches qui a fina-
lement révélé au personnel et
aux syndicats l’étendue du
drame. D’autre part, rares ont
été les familles de victimes qui
ont eu la force morale d’avoir
recours à la procédure longue et
difficile auprès du tribunal des
affaires de la Sécurité sociale
(TASS) pour mettre en accusa-
tion leur employeur pour
« faute inexcusable ».

La direction n’en est pas
quitte pour autant car les victi-
mes sont de plus en plus au cou-
rant de leurs droits, grâce
notamment aux organisations
de victimes de l’amiante qui se
créent un peu partout en France
avec le soutien de militants
ouvriers.

Correspondant LO

� Peugeot Citroën PSA
Usine d’Aulnay (Seine-Saint-Denis)

La grève pour
les salaires se poursuit

Mercredi 14 mars, la grève
chez Citroën, à Aulnay-sous-
Bois, en est à son dixième jour.
La semaine précédente, la
direction pariait que la grève
serait terminée lundi, eh bien,
c’est raté, la grève se poursuit
et se stabilise. Si certains
reprennent, d’autres entrent
en grève. En deux jours, le
comité de grève a délivré
480 cartes de gréviste ! Et tous
ne sont pas encore passés.

La grève reçoit de nom-
breux soutiens, sous forme de
débrayages dans les autres usi-
nes du groupe PSA : Poissy,
Mulhouse , Saint-Ouen,
Sochaux ; ils ont regroupé le
milieu syndical, ce qui ne
s’était pas vu depuis long-
temps. Dans l’usine aussi, il y a
des soutiens. La grève est
populaire : de nombreux tra-
vailleurs refusent d’occuper les
postes des grévistes.

La direction reconnaît sur
son site interne la perte de
6 698 véhicules depuis le
début de la grève. À peine
800 véhicules sortent par jour,
au lieu des 1 350 habituels et
encore il faudrait voir com-
bien n’ont pas besoin de
retouches. Un tiers de l’effectif
ouvrier est en grève, mais c’est
la moitié de la production qui
ne sort pas !

Le moral des grévistes est
bon et tous ressentent une
réelle fierté de réussir cette
grève qui se déroule dans la
dignité. Tous les jours, les
assemblées décident démocra-
tiquement, le comité de grève
écoute les propositions des
grévistes et décident devant
tous ceux qui le veulent – par-

fois jusqu’à 150 travailleurs –
ce qu’il y a à faire. Un journal
de grève publie chaque jour
des réponses aux arguments
de la direction, informe des
décisions, des événements.

La direction, malgré les
9 milliards de bénéfices accu-
mulés depuis sept ans, prétend
toujours ne pas pouvoir satis-
faire les revendications des
grévistes qui pourtant ne la
mettraient pas à genoux :
300 euros net d’augmenta-
tions pour tous, pas de salaires
inférieurs à 1 520 euros net,
l’embauche de précaires, le
départ des anciens à 55 ans.
Elle utilise la précarité de
nombreux travailleurs pour
leur demander de remplacer
les grévistes à leur poste. 150
intérimaires travaillent ainsi
sur les chaînes, ce qui est illé-
gal. Elle a fait venir des travail-
leurs d’autres us ines du
groupe pour tenter de sortir la
production. Mais, même à
plusieurs par poste, ce n’est
pas très efficace...

Jeudi 8 mars, le comité de

grève a organisé le déplace-
ment de quatre cents grévistes
pour expliquer aux 10 000 tra-
vailleurs de PSA Poissy les rai-
sons de la grève. Les discus-
sions ont été nombreuses. Un
débrayage de 50 travailleurs a
pu aussi marquer le coup dans
l’usine elle-même.

Vendredi 9 mars et lundi
12 mars, deux déplacements
ont été aussi organisés à la pré-
fecture de la Seine-Saint-
Denis pour dénoncer les prati-
ques illégales du patron pour
casser la grève avec des intéri-
maires. Mardi 13, ce fut le tour
du siège de PSA de recevoir les
grévistes toujours aussi nom-
breux qui ont même occupé
joyeusement le pavé parisien,
de la place de l’Étoile au siège
de PSA !

Poser le problème des
300 euros net qui manquent à
tous les travailleurs, à ceux de
PSA comme à tous les autres,
c’est effectivement tout à
l’honneur de ceux d’Aulnay de
l’avoir fait.

Correspondant LO

� Peugeot Mulhouse

Débrayage pour les salaires
Lundi 12 mars, à l’appel de

la CGT, près de 150 ouvriers
ont débrayé pour les salaires à
Peugeot Mulhouse. Cet appel
faisait suite à la grève des tra-
vailleurs de Citroën Aulnay et
aux différents débrayages qui
ont lieu dans plusieurs usines
du groupe PSA.

Sur la tournée du matin,
c’est à près de 100 que nous
avons défilé au Montage et au
Ferrage, et à midi un barbecue
était organisé par les grévistes,
en ple in mil ieu du si te .
L’après-midi nous étions

moins nombreux, mais nous
avons encore défilé dans plu-
sieurs ateliers.

Nous nous sommes fait
entendre, en scandant notam-
ment « Augmentez les salaires,
pas les actionnaires », et « Aul-
nay, Mulhouse, Sochaux,
Poissy, même combat ! C’est
tous ensemble qu’il faut lut-
ter ! »

Le nombre de participants
à ces débrayages reste peu
élevé par rapport au nombre
de salariés – plus de 10 000 –
du site de Mulhouse. Mais

pour beaucoup c’était le pre-
mier arrêt de travail, avec des
jeunes venus à plusieurs de
secteurs de Mécanique, du
Ferrage ou de l’Emboutissage.
Et certains d’entre nous rappe-
laient que cela faisait plusieurs
années que des débrayages
n’avaient pas réuni autant
d’ouvriers à Peugeot Mul-
house.

Un nouvel appel à des
débrayages pour les salaires
était prévu le jeudi 15 mars.

Correspondant LO

LO
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� Ford – Blanquefort (Gironde)

Contre les menaces
de licenciements et fermetures
les travailleurs manifestent

Ford fabrique des boîtes à
vitesses manuelles et automa-
tiques dans deux usines de la
zone industrielle de Blanque-
fort, en banlieue bordelaise. Il
y a aujourd’hui au total moins
de 3 000 salariés, alors qu’il y
en avait 4 500 il y a encore
quelques années.

Samedi 3 mars, près de
500 travailleurs de Ford, de
syndicalistes et élus de la
région ont manifesté à l’appel
de l’intersyndicale des usines.
I ls étaient déjà 200, mi-
février, à l’appel de la seule
CGT. Ils protestent contre
l’annonce, faite par la direc-
tion de Ford, qu’il n’y aurait
plus de travail dès 2010 pour
l’une des deux usines et dès
2012 pour l’autre. Ford a
annoncé la fin des boîtes cinq
vitesses, pour les remplacer
par des s ix v i t e s ses qui

seraient fabriquées aux États-
Unis.

Pour tous, cela veut dire la
fermeture du site de Blanque-
fort, le plus gros site industriel
de la Gironde. Les deux usines
représentent de 10 à
15 000 emplois directs et indi-
rects, sans parler des commer-
çants et artisans qui en subi-
ront les conséquences, autant
de familles touchées par ces
mesures iniques.

Dans l’immédiat, les syndi-
cats estiment que dans les
mois à venir il pourrait y avoir
750 licenciements si rien ne
change. Ils revendiquent donc,
auprès de Ford-USA ou des
pouvoirs publics, des investis-
sements qui puissent pérenni-
ser les emplois des milliers de
salariés qui ont contribué
depuis des années à enrichir la
région et les actionnaires de

Ford. Mais investissements ou
pas, il n’y a aucune raison que
ce soient les salariés qui soient
sacrifiés sur l’autel des bénéfi-
ces de Ford.

Ford a provisionné 10 mil-
liards de dollars justement
pour supprimer des dizaines
de milliers d’emplois à travers
le monde. Les pertes annon-
cées par le groupe sont essen-
tiellement liées à ces provi-
sions. Les salariés, conscients
de qui ils ont en face d’eux,
n’ont pas dit leur dernier mot
et la lutte s’organise, avec en
prévision une nouvelle mani-
festation le 31 mars. Comme
le disent certains, pour le faire
reculer il faudra montrer à
Ford qu’on n’est pas prêt à le
laisser faire et qu’on se battra
contre ses mauvais plans.

Correspondant local

� Benalu (Pas-de-Calais)

Profits hauts,
salaires bas...
C’est la grève !

Une très grande majorité des
315 salariés de Benalu (fabrica-
tion de bennes et citernes en
aluminium pour semi-remor-
ques) à Hénin-Beaumont et
Liévin sont en grève depuis
jeudi 1er mars. Benalu fait partie
du riche groupe Caravelle. Les
salariés de la production et de
l’administration bloquent les
portes et distribuent des tracts
au rond-point devant l’usine,
sur la route principale de Lens à
Liévin.

Ils réclament une augmenta-
tion des salaires plus consé-
quente que le 1,4 % à 1,8 % que
propose la direction. Pour eux,
150 euros pour tous, c’est un
minimum. Leur détermination
rencontre la sympathie de nom-
breux automobil istes, qui
expriment leur soutien, et par-
tagent souvent les difficultés de
vivre avec de bas salaires.

La colère est importante : un

sa lar ié de Benalu, après
treize ans d’ancienneté, ne
gagne que 1 050 euros net et la
charge de travail est toujours
plus importante. Les bas salaires
et la détérioration des condi-
tions de travail engraissent les
patrons : 78 millions d’euros de
chiffre d’affaires en 2006,
quatre-vingt-onze attendus en
2007, plus de cinq millions
d’euros de bénéfice en 2005 et
près de sept millions en 2006 !

La direction se permet en
plus de donner des leçons aux
ouvriers qui, selon elle, ne sau-
raient pas gérer leur budget et
feraient des dépenses inutiles,
allant jusqu’à acheter des télé-
phones portables et des ordina-
teurs...

De quoi avoir envie de lui
faire ravaler son mépris !

Correspondant LO

� La Barre Thomas – Rennes

309 suppressions d’emplois annoncées
nouveau patron, même politique

Il n’y a pas de trêve électorale
pour le patronat en Ille-et-
Vilaine. Après l’annonce faite
par Alcatel de fermer les deux
usines de la région de Rennes,
ce sont les patrons de la Barre
Thomas qui viennent d’annon-
cer leur intention de supprimer
309 emplois.

Produisant essentiellement
pour PSA, la Barre Thomas fai-
sait travailler, il y a sept ans, plus
de deux mille personnes. Suite à
des opérations financières aux-
quelles personne n’a rien com-
pris, si ce n’est qu’elles ont rap-
porté beaucoup d’argent au
patron d’alors, Gomma, et
qu’elles ont entraîné le dépôt de
bilan de l’usine, il y a eu des
« départs volontaires » et des
préretraites sous prétexte de
sureffectif.

Après le dépôt de bilan et les
licenciements déguisés, l’entre-
prise a été reprise en 2006 par
un fonds d’investissement, Sil-
ver Point. Ce fonds, constitué
en 2002, gère plus de 9 milliards
de dollars d’actifs et a plus de
200 participations dans des
entreprises diverses. Très vite
après son arrivée, le nouveau
patron a réuni le personnel
pour lui expliquer qu’ensemble,
nous allions vivre une nouvelle

aventure pleine de défis mais
aussi, si chacun y mettait du
sien, pleine de perspectives !

Personne n’étai t dupe,
d’autant que ce que nous vivons
au jour le jour n’encourage pas
à faire confiance aux patrons.
Les cadences sont toujours plus
élevées et les machines de plus
en plus vétustes car il y a très
peu d’investissements. Les pres-
sions sont fortes pour obtenir le
quota et la qualité exigés, alors
que nous travaillons dans cer-
tains secteurs sur deux ou trois
machines en même temps. La
flexibilité engendre des semai-
nes de 45 heures. Le personnel
des bureaux et les cadres ne sont
pas épargnés par ces pressions
renforcées. Et, à l’occasion, on
leur « propose » de trouver du
travail ailleurs.

Les salaires sont parmi les
plus bas du secteur automobile
dans la localité. En quelques
années, depuis que la Barre
Thomas a été vendue par PSA,
nos salaires ont perdu au moins
100 euros par rapport à ceux de
l’usine de PSA, toute proche.
Les travailleurs qui ont plus de
vingt ans d’usine gagnent en
moyenne 1 300 euros par mois.
Les jeunes sont embauchés au
smic et l’augmentation des

salaires a été nulle en 2006 et de
1,1 % en 2007 !

Malgré le prétendu sureffec-
tif, il y a en permanence des
dizaines d’intérimaires dans
l’usine. Le manque de person-
nel est flagrant. Pour satisfaire
les commandes , on nous
impose des journées de travail
supplémentaire obligatoires ou
on nous propose des samedis
« au volontariat ».

Après six mois de ce régime,
l’entreprise a, paraît-il, réalisé

plus de 1,4 million d’euros de
bénéfices. Mais cela ne suffit
pas : l’objectif annoncé est
d’atteindre 20 millions d’euros
en 2007 ! La direction se sert des
prétendues difficultés que ren-
contre l’industrie automobile
pour augmenter la productivité
en réduisant les effectifs, quitte,
demain, à avoir davantage
recours à du personnel précaire,
plus jeune et moins payé.

Tout le monde sait, ici, que
les licenciements prévus n’ont

pas d’autre objectif que la renta-
bilité des capitaux de Silver
Point. Nous n’avons aucune
raison d’accepter sans rien dire
que 300 d’entre nous soient mis
au chômage.

Dans son annonce de dimi-
nution des effectifs, la direction
a le culot de dire qu’il faut
« réussir 2007 pour préparer
demain » ! Mais pour nous,
réussir 2007, ce serait de lui faire
remballer ses prétentions.

Correspondant LO
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Pour faire passer la pilule de
la fermeture du Centre de
recherche de Romainville,
Aventis, aujourd’hui Sanofi-
Aventis, avait reçu l’aide des
pouvoirs publics. La direction
avait fait beaucoup de tapage
autour de la réindustrialisation
du site à travers Biocitech,
censé être à la pointe de la tech-
nologie.

Trois ans après, cette pré-
tendue réindustrialisation
apparaît pour ce qu’elle était
depuis le début : un leurre. Des

milliers de mètres carrés de
locaux, de bureaux, de labora-
toires restent vides. Seules
quelques très petites entrepri-
ses se sont installées dans les
laboratoires.

En tout, en comptant les
75 salariés Dalcéo qui fournis-
sent la logistique du site, ce
sont environ 400 personnes qui
travaillent sur ce qui avait été le
site historique de Roussel-
Uclaf, et qui a compté plus de
3 000 salariés à Romainville.
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Dans les entreprises
� Saint-Dizier (Haute-Marne)

La lutte des licenciés de la FBMA
Pendant deux semaines et demie, des salariés de la FBMA
(Fonderie bragarde de machinisme agricole) ont occupé la
salle du Conseil de la mairie de Saint-Dizier (« bragard »
est le nom des habitants de la ville). C’est là une
continuation de la lutte qu’ils avaient entamée depuis plus
d’un an contre les conséquences du plan de reprise de
l’entreprise. La FBMA a été créée en 2002. Elle est issue du
groupe Valfond, qui a employé sur la ville jusqu’à 2 800
travailleurs. Aujourd’hui, au fil des restructurations, il ne
reste environ que 400 travailleurs sur un site et 104 sur un
autre, celui de la FBMA.

Chaque fois que les patrons
successifs ont fait état de difficul-
tés, ils ont été aidés par les deniers
publics, ce qui n’a évidemment
pas empêché la dégringolade des
emplois. Pour ne parler que de la
FBMA, c’est 3,5 millions d’aides
qui ont été données en 2002.
Aujourd’hui, le repreneur exige
l’effacement d’une dette de 10
millions d’euros.

Tout cela n’a pas empêché la
suppression de 45 postes de tra-
vail, sur les 149 que comptait
l’entreprise. Il est prévu 31 licen-
ciements secs, qui s’ajoutent aux
mesures d’âge. Tous les licenciés
ont plus de 50 ans, et parmi eux se
trouvent huit des douze délégués
de la CGT.

Les l icenciés ont donc
réclamé aux pouvoirs publics des

mesures qui puissent les mettre
quelque temps à l’abri. Ils reven-
diquent 24 mois de congé de
conversion, la prise en charge de
leur mutuelle pendant trois ans et
une prime de licenciement de
15 000 euros, ainsi que des mesu-
res individualisées.

Ils ont également entamé une
procédure pour activer un plan
amiante : il y a déjà eu 23 morts
dans l’entreprise et trois ouvriers
se sont vu diagnostiquer un can-
cer de la plèvre. Le coût de ce que
les travailleurs demandent s’élè-
verait à environ 500 000 euros, ce

qui n’est rien comparé aux mil-
lions accordés aux patrons suc-
cessifs. De plus, « c’est encore nous
qui payons, par l’impôt », rappelle
un des licenciés.

La contestation des salariés a
forcé les collectivités locales à
proposer des mesures : 10 mois
de congé conversion et le paie-
ment de la mutuelle. Mais même
ces propositions, pourtant en
deçà des revendications, ont été
bloquées par le représentant de
l’État, ce qui a permis au député-
maire UMP de Saint-Dizier,
François Cornut-Gentille, de

dire qu’il ne pouvait rien faire.

Les salariés ont alors décidé
d’investir la mairie de Saint-
Dizier et se sont installés dans la
sa l le du Consei l le lundi
19 février. Ils n’en sont sortis que
le 7 mars, devant la menace d’une
intervention de la police. Le
maire, à l’origine de la procédure
judiciaire, a eu beau retirer
ensuite sa plainte, le geste est là,
qui le range publiquement dans
le camp qui est le sien, celui des
patrons.

Correspondant local

� FAMAR Saint-Genis-Laval (Rhône)

En grève pour les salaires
Après avoir débrayé lundi 5 et

mardi 6 mars, les ouvriers de
FAMAR-Lyon se sont mis en
grève totale jeudi 8. Ils réclament
4 % d’augmentation avec un
talon de 80 euros pour tous.

Ce mouvement est le résul-
tat d’un mécontentement qui
s’accumule depuis qu’Aventis
a v e n d u l ’ u s i n e d e S a i n t -
G e n i s - L a v a l a u f a ç o n n i e r
FAMAR (Famille Marinopou-
los). Sous prétexte que, désor-
mais, l’entreprise n’est plus
que sous-traitante et que ce
sont les cl ients (de grands

groupes pharmaceutiques) qui
fixent les prix, les augmenta-
tions de salaires sont ridicule-
ment faibles : cette année de 25
à 38 euros. Et si la direction a
effectué ces dernières années
quelques embauches, c’est à
des coefficients et des salaires
bien plus bas qu’auparavant.
Aussi, un grand nombre de
j e u n e s n e g a g n e n t q u e
1 5 0 0 e u r o s n e t , p r i m e d e
vacances et 13e mois compris.

Certains cadres cependant
n’ont de cesse de nous dire que
nous ne sommes pas à plaindre et

que notre mouvement fragilise
l’entreprise. Ils ne sont pourtant
pas allés jusqu’à refuser leurs
augmentations individuelles
d’un montant moyen de 130
euros, ni la prime d’objectif de
4500 en moyenne par an !

C’est aussi cela qui a mis en
colère les ouvriers de produc-
tion et, parmi eux, les jeunes
embauchés. Lundi 12 mars, leur
détermination de faire céder
FAMAR était intacte.

Correspondant LO

Le mirage de la « réindustrialisation »

� Galapagos-Proskelia – Romainville (93)

Une nouvelle charrette
de licenciés annoncée

Galapagos, une entreprise de
biotechnologie spécialisée dans la
recherche de nouveaux médica-
ments, vient d’annoncer 21 sup-
pressions d’emplois dans ses
laboratoires de Romainville.
Même si, par ailleurs, cette entre-
prise annonce 18 créations
d’emplois, ceux-ci ne permet-
tront pas le reclassement de tous
les licenciés car les postes ne coïn-
cident pas.

L’entreprise de Romainville
est issue du désengagement du
groupe Sanofi-Aventis d’un cer-
tain nombre de ses activités, un
désengagement payé au prix fort
par les salariés du groupe.

À la créat ion d’Avent is
(fusion de Rhône-Poulenc et
d’HMR, Hoechst-Marion-Rous-
sel), la direction avait décidé de se
débarrasser de deux sujets de
recherche ; les anti- infectieux et
les maladies de l’os (ostéoporose,
par exemple). En ce qui concerne
la maladie de l’os, une « spin off »
a été créée, c’est-à-dire l’externa-
l i sat ion de ce domaine de
recherche, spin off créée par le
principal dirigeant du domaine,
et soutenue entre autres par un
contrat de trois ans d’Aventis.
L’entreprise issue de cette exter-
nalisation, baptisée Proskelia, est
restée sur le site de Romainville

avec les quatre-vingts salariés
venus d’Aventis qui avaient
accepté d’y être transférés.

Deux ans après, Proskelia
était rachetée par Protrakan, puis
cotée en Bourse. Un an après,
vingt personnes étaient licen-
ciées. Aventis n’accepta alors de
réintégrer que quatre de ses
anciens salariés. Début 2007,
Prostrakan vendait son activité
Recherche basée à Romainville à
Galapagos, une entreprise ins-
tallée en Belgique. Et c’est donc
celle-ci, Galapagos Proskelia, qui
vient, à son tour, d’annoncer 21
nouvel les suppress ions
d’emplois.

Aventis avait poussé à la créa-
tion de Proskelia car cela lui per-
mettait de se débarrasser de tout
un secteur du centre de recherche
qu’elle avait décidé de fermer,
sans avoir l’inconvénient de
licencier elle-même son person-
nel. Voilà à quoi servent les exter-
nalisations !

Mais pour les salariés, le res-
ponsable de ce gâchis, c’est
Sanofi-Aventis. Ils revendiquent
le retour dans le groupe de tous
ceux dont les emplois vont dispa-
raître. Ce ne serait qu’un juste
retour des choses.

Correspondant LO

� Abus de CDD

Les autoroutes Paris-
Rhin-Rhône condamnées

Lundi 12 mars, la société
des Autoroutes Paris-Rhin-
Rhône a été condamnée par les
Prud’hommes pour abus de
CDD. « Je n’avais plus de vie de
famille. On m’appelait pour un
remplacement parfois à minuit
ou à 4 heures du matin », a
expliqué à l’audience une des
employées , qui avai t eu
278 CDD en cinq ans. Pour
qu’elles acceptent de travailler
dans ces conditions, interve-
nant au pied levé pour aider à
résorber un bouchon au péage,
la société d’autoroutes leur fai-
sait miroiter une embauche.
Mais quand elles postulaient,
« leur profil ne correspondait
pas », a témoigné une autre
employée, qui avait eu 180
CDD. La société d’autoroutes
devra verser de 30 000 à 40 000
euros aux cinq péagistes qui
travaillaient sur l’A6 dans le
Rhône. D’après les syndicats,
une centaine de salariés pour-
raient porter plainte à leur tour.

Toutes les sociétés d’auto-
routes, sous prétexte de la
« forte saisonnalité » de leur

activité, ont érigé en véritable
système ces CDD à répétition,
d’ailleurs condamnés par les
tribunaux. Fin janvier, Cofi-
route était condamné pour
avoir fait signer à quatre sala-
riés 439 CDD en quatre ans. En
février 2006, c’était ASF (Auto-
routes du Sud de la France), le
plus grand groupe autoroutier
du pays, pour avoir employé un
salarié pendant deux ans avec
56 CDD.

La société des Autoroutes
Par is-Rhin-Rhône est le
deuxième groupe autoroutier
en France et le troisième en
Europe. Il gère un réseau de
2 260 km et emploie près de
4 500 personnes. Pour 2006 il
annonce un chiffre d’affaires de
1,67 milliard d’euros, en aug-
mentation de 6,3 %, et des
bénéfices de 263 millions
d’euros, en hausse de 35,2 %.
Mais pour une société aussi
riche, c’est trop cher payer que
d’embaucher normalement en
CDI ses salariés.

Cédric DUVAL
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� Monoprix – Paris

Employés en colère
Lundi 12 mars, quelques

centaines des 5 000 salariés des
magasins Monoprix de Paris
ont manifesté, à l’appel de la
CGT. Caissières et magasiniers
se sont rassemblés devant les
entrées de plusieurs magasins, à
Belleville, République, boule-
vards Sébastopol et Ledru-Rol-
lin, avec drapeaux, haut-par-
leurs et tracts distribués à la
population.

Ces salariés en ont assez de
vivre avec des clopinettes,
comme ils disent. Ils ne tou-
chent que 960 euros par mois, le
smic net pour un temps de tra-
vail complet, 1 100 euros au
bout de vingt ans d’ancienneté.

Du fait de l’amplitude des
horaires d’ouverture, sur six
jours, jusqu’à 22 heures et
même 24 heures pour les nou-
velles superettes « Monop », les
horaires partiels sont de plus en
plus nombreux. Si le soir, cela
arrange des étudiants, les autres
employés demandent que les
temps partiels ne soient plus
imposés.

Aux revendications, la direc-
tion répond : « Si vous n’êtes pas
content, Monoprix ne vous
retient pas » ! Le groupe vou-
drait présenter au public pari-
sien une image branchée, « un
véritable modèle d’intégration
qui accueille des salariés d’une

grande diversité culturelle, aux
talents reconnus et cultivés, à
l’engagement fort », selon ses
termes. On voit qu’en réalité la
distance est grande entre sa
publicité et la manière dont
Monoprix considère son per-
sonnel.

Les employés de Monoprix
réclament des salaires décents :
1 500 euros minimum pour les
temps complets et 240 euros
d’augmentation pour tous. Ils
appellent la clientèle à être soli-
daire de leurs revendications et
elle a toutes les raisons de l’être.

Louis BASTILLE

Dans les entreprises

� Centre hospitalier
de Lens (Pas-de-Calais)

La rentabilité, contre-
indiquée pour la santé !

Le Centre hospitalier de
Lens (2 500 personnes) est situé
dans un secteur très urbain de
330 000 personnes où sévissent
le chômage et la misère qui
l’accompagnent. C’est une des
régions où le nombre de cancers
est supérieur à la moyenne et où
il y a un manque de médecins
dans tous les domaines.

Malgré cela, l’Agence régio-
nale de l’hospitalisation prend
prétexte d’un déficit de 18 mil-
lions d’euros du CHL pour lui
imposer « un plan de retour à
l’équilibre »...

Prié par l’ARH de présenter
un plan de relance incluant une
réduction des charges salariales,
la direction du CHL prévoit le
gel de 100 postes. Cela entraîne-
rait le non-remplacement des
départs en retraite, la suppres-
sion de contrats CDD, le sacri-
fice de certains services jugés
non rentables. En plus, 211 em-
plois seraient redéployés,
l’amplitude journalière de tra-
vail serait allongée, plus de jour-
nées devraient être travaillées.

Ainsi, pendant que des pos-

tes sont supprimés et que les
conditions de travail se dégra-
dent pour le personnel, c’est la
qualité des soins qui est remise
en cause. Le personnel sera
moins nombreux, aura moins
de temps et devra travailler plus
longtemps pour assurer les
soins.

Alors que cet hôpital a
récemment été touché par une
épidémie hospitalière de « clos-
tridium difficile » nécessitant de
multiples précautions supplé-
mentaires pour les soins, c’est
donc de plus de personnel qu’a
besoin le CHL, pas de moins.

Le personnel de l’hôpital se
mobilise : rassemblements, dis-
tributions de tracts à la popula-
tion devant les supermarchés,
sur les marchés et même avant
les matchs de foot du stade Bol-
laert...

Nous sommes tous concer-
nés, dit le personnel, à juste
titre. Il y a urgence : il faut de
l’argent pour la santé et pour
l’hôpital public !

Correspondant LO

� DDE de Grenoble

Décentralisation
aux dépens
du personnel et
des contribuables

Depuis le 1er janvier 2007, la
décentralisation à la DDE
(Direction départementale de
l’Équipement) est effective.
Comme dans tous les autres
départements du pays, la DDE
de l’Isère ne s’occupera plus des
routes. Cette compétence passe
au Conseil général. Cependant,
l’État continuera de s’occuper
d’un réseau national, regrou-
pant quelques grands axes,
gérés par de nouvelles direc-
tions interdépartementales des
routes, des DIR.

Les compétences en matière
d’urbanisme et de logement
sont, elles aussi, en grande
partie décentralisées au profit
des grandes communes et des
communautés d’aggloméra-
tion. Désormais, en matière
d’urbanisme et d’ingénierie, la
DDE s’occupera essentielle-
ment d’aide aux petites com-
munes.

Sur les 1 100 agents qui tra-
vaillaient à la DDE en Isère,
environ 500 ont été transférés

au Conseil général et 70 dans les
DIR. Beaucoup d’agents ont dû,
contraints et forcés, se trouver
un poste, parfois à plusieurs
dizaines de kilomètres du lieu
habituel de leur travail, sans
compter ceux qui ont dû chan-
ger de métier, parfois à deux ou
trois ans de la retraite.

Les agents transférés au
Conseil général auront deux ans
pour opter entre la fonction
publique territoriale et celle de
l’État. Mais ce choix n’en est pas
un car les agents d’exploitation
qui entretiennent les routes ne
trouveront plus de postes à
l’État. Par contre, s’ils optent
pour la fonction publique terri-
toriale, ils perdront le bénéfice
du service actif, donc le droit de
partir à la retraite à 55 ans.

Pour l’heure, les nouvelles
directions s’occupent à fermer
des centres, à construire de
nouveaux locaux, à acheter du
nouveau mobilier, des ordina-
teurs, des téléphones, etc., à
changer les couleurs des véhicu-

les et des vêtements de travail. Il
leur faudra aussi mettre en place
la nouvelle signalisation des
routes et des cartes routières. La
direction des routes, au minis-
tère de l’Équipement, a laissé
chaque département se
débrouiller, sans cohérence
nationale. Ainsi, en Isère, les
anciennes RN deviennent des
RD 1000 (ex : la RN 91 devient
la RD 1091) mais dans la même
région, un autre Conseil général
a choisi le chiffre 300.

Dans ce qui reste de la DDE,
beaucoup s’inquiètent de l’ave-
nir. Après les annonces de sup-
pressions massives d’emplois, le
ministère réserve encore de
nouvel les réorganisat ions
comme la centralisation des ser-
vices dits « supports » (gestion
des salaires, formation, etc.) au
niveau de la région. Et il est
aussi question de fusionner les
DDE et DDAF (Direction
départementale de l’Agricul-
ture), fusion déjà expérimentée

dans huit départements.
Quant aux agents des Parcs,

ouvriers d’État, qui entretien-
nent les véhicules et engins, ils
sont eux aussi inquiets, sachant
que le ministère aimerait bien se
débarrasser des Parcs.

Toutes les mesures qu’ils
savent prendre vont toujours
dans le même sens et aboutissent
à la dégradation des conditions
de travail pour les salariés et des
services rendus aux usagers.

Correspondant LO

La SNCF, qui depuis deux
ans restructure l’ensemble de
son secteur de transport de
marchandises, s’est débar-
rassée de clients qui ne l’inté-
ressent pas , comme par
exemple les eaux d’Evian. Ces
dernières, pour le transport de

leurs bouteilles d’eau minérale
partout dans l’Hexagone, se
sont donc tournées vers des
transporteurs privés, dont l’un
des plus importants est Con-
nex, qui dernièrement a
emporté toute une partie de ce
marché.

Soulignons que, contraire-
ment à ce que nous écrivions
dans le numéro de notre heb-
domadaire du 2 mars, la Con-
nex n’est pas une filiale de Suez
mais bien une filiale de Veolia
Transport, elle-même filiale
de Vivendi.

Erratum

LO

Un parc de la DDE.
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Dans le monde

� Espagne

Joutes politiciennes
sur fond
de terrorisme

La décision du gouverne-
ment socialiste espagnol de
placer, le 1er mars dernier, le
militant de l’ETA De Juana
Chaos en régime de prison
« atténué », pour l’hospitali-
ser à l’hôpital de San Sebas-
tian, après une grève de la
faim de 115 jours, et dans un
état qui met sa vie en danger
d’après les médecins, a été le
prétexte d’une offensive sans
précédent du Parti Populaire
(la droite) contre le gouverne-
ment Zapatero.

Accusant celui-ci de céder
devant le terrorisme, d’être
disqualifié, le PP a mobilisé
dans tout le pays le 10 mars, et
a réuni des dizaines de mil-
l iers de manifes tants à
Madrid.

De Juana Chaos n’est cer-
tainement pas un enfant de
chœur. Il a été condamné à
vingt ans de prison, peine
qu’il a purgée, pour avoir
d’après la justice espagnole
assassiné vingt-cinq person-
nes. Après sa libération, il
ava i t é té de nouveau
condamné à de la prison
ferme pour un délit de presse,
et c’est pour protester contre
cette nouvelle condamnation
qu’il avait entamé cette grève
de la faim.

Dans cette affaire, le PP
tablait sur le rejet par la grande
majorité de la population
espagnole du terrorisme de

l’ETA, et sur le ressentiment
des victimes de ce terrorisme.
Mais il était manifestement
mu par des raisons politicien-
nes, dans sa lutte pour le pou-
voir avec le Parti Socialiste.
Car vis-à-vis des prisonniers
de l’ETA il n’a pas toujours fait
preuve de l’intransigeance
qu’il exige aujourd’hui du
Parti Socialiste.

Le quotidien El Pais a
opportunément rappelé com-
ment un autre militant de
l ’ETA, Iñaki Bilbao, fut
condamné en 1983 à cin-
quante-trois ans de prison
pour meurtre. En septembre
2000 le gouvernement, alors
dirigé par le PP, le fit libérer,
au motif de son « évolution
positive » en prison. Deux ans
plus tard Bilbao abattait d’une
bal le dans la nuque un
conseiller municipal socialiste
de la ville de Orio. Lors de son
procès i l lança au juge :
« Viens ici si tu en as. Le jour
où je te mettrai la main dessus,
je te mettrai sept balles dans la
peau ».

Les tueurs de l’ETA ne
méritent certes aucune sym-
pathie. Mais les dirigeants du
PP, ce parti post-franquiste,
qui pour des raisons purement
politiciennes spéculent sur le
rejet que l’ETA suscite, ne sont
pas moins méprisables.

François DUBURG

� Grèce

Les étudiants en lutte
contre la réforme universitaire

Jeudi 8 mars à Athènes, une
manifestation d’étudiants et
d’enseignants devant le Parle-
ment, au moment du vote de la
réforme universitaire, a été vio-
lemment réprimée par la police.
Le lendemain, plusieurs milliers
de personnes ont encore mani-
festé contre les arrestations et
contre le gouvernement.

Cela fait plus de deux mois
que les étudiants, soutenus par
le syndicat des professeurs
d’université et même par cer-
tains recteurs, ont repris leurs
protestations contre cette
réforme, mise de côté après les
mouvements du printemps
2006.

Jusqu’à présent, l’article 16
de la Constitution fait de
l’enseignement un monopole
d’État, aucune école privée ne
pouvant délivrer un diplôme
officiellement reconnu. C’est
aussi un service public gratuit :
il n’y a pas de frais de scolarité,
les manuels y sont distribués, y

compris dans l’enseignement
supérieur ; la durée des études
n’y est pas limitée : après une
sélection à l’entrée, l’étudiant
peut rester le temps qu’il faut
pour obtenir ses examens
finaux. Enfin, les universités
sont des lieux d’asile : la police
ne peut y entrer, sauf cas extrê-
mes, qu’après autorisation du
Conseil de l’université.

C’est tout cela que le gouver-
nement de droite grec a décidé
de changer. Faute d’une majo-
rité des trois quarts des députés
pour réviser la Constitution, il a
fait passer sa loi-cadre. Il prévoit
d’imposer un gestionnaire éco-
nomique dans les facultés, qui
devront « mériter » par leurs
projets les subsides de l’État et
chercher aussi des finance-
ments ailleurs, auprès des entre-
prises ou auprès des étudiants :
en compensation, les étudiants
les moins favorisés pourraient
obtenir des « prêts », rembour-
sables évidemment. Le gouver-

nement l imite le nombre
d’années que l’on peut passer à
l’université. Enfin il restreint
« l’asile universitaire », restric-
tion accompagnée d’une affir-
mation du « droit au travail »
dans laquelle les étudiants
voient une menace pour la
tenue des assemblées de grévis-
tes sur les campus.

Bien que la moit ié des
bacheliers seulement réussis-
sent leur entrée à l’université, le
gouvernement grec trouve que
l’éducation lui coûte trop cher.
Pour les étudiants et les profes-
seurs, cette loi est une ouverture
aux capitaux privés, une limita-
tion de leurs libertés et un obs-
tacle supplémentaire à l’accès
aux études pour les étudiants de
milieux modestes. Et même si la
loi est passée, ils appellent à
continuer la lutte contre un
gouvernement qui, comme
bien d’autres, a décidé de casser
les services publics.

Sylvie MARÉCHAL

� Bush en Amérique latine

Tournée des compteurs
pour le capital US

Comme tout président des
États-unis avant une visite en
Amérique latine, Bush s’est
soudain dit préoccupé par la
situation dans le sous-conti-
nent. Il a déclaré que la misère
dans cette région était un
« scandale », que « des dizaines
de millions de personnes restaient
engluées dans la pauvreté, vivant
avec moins de deux dollars par
jour ». Il a ajouté : « De nom-
breux enfants ne terminent pas
l’école, de nombreuses mères
n’ont jamais vu de médecin. À
une époque de prospérité crois-
sante, c’est un scandale et un
défi. » Il a promis 75 millions de
dollars d’aide à l’apprentissage
de l’anglais et 38 millions de
dollars d’aide pour le logement.
Moyennant quoi , i l a pu
prendre l’avion pour aller parler
de choses sérieuses.

Au Brésil, le 9 mars, Bush et
Lula, le président brésilien, ont
signé un accord pour dévelop-
per la production d’éthanol à
partir de végétaux. Ce carburant
serait une alternative au pétrole
et sa production pourrait don-
ner du travail à de nombreux
petits paysans. En fait, au Brésil,
l’éthanol est produit à partir de
la canne à sucre, sur d’immen-
ses propriétés couplées à des
raffineries. Parmi les gros pro-
ducteurs, on retrouve Tereos
(ex-Beghin-Say) qui exploite
une propriété de 32 000 hecta-
res. Le deuxième producteur

« local » d’éthanol est la société
française Louis Dreyfus, qui
possède trois usines produisant
450 000 tonnes de sucre et
150 000 mètres cubes d’éthanol.
Des « petits paysans » comme
on voit.

En Colombie, Bush a assuré
le président Uribe de son sou-
tien et même de son amitié per-
sonnelle. L’amitié Bush-Uribe a
un prix : 4,7 milliards de dollars
versés à la Colombie depuis
2000 sous prétexte de lutte
contre la drogue et le terrorisme
(l’éducation et le logement peu-
vent attendre...). La Colombie
est un régime gangrené par les
trafiquants de cocaïne jusque
dans les sommets de l’État et où
les exactions de l’armée, parti-
culièrement contre les travail-
leurs et les syndicalistes, sont
quotidiennes. Mais c’est un
fidèle ami des États-Unis.

Bush a fini sa tournée par le
Mexique, un pays qui exporte
en effet 88 % de sa production
vers les États-Unis avec lesquels
il a un accord de libre-échange.
Une des conséquences de cet
accord est la hausse des prix de
la nourriture pour la popula-
tion mexicaine. La misère
pousse ainsi chaque année
400 000 Mexicains à aller tenter
leur chance de l’autre côté de la
frontière. Mais Bush a une solu-
tion à ce problème : il est en
train de faire construire un mur
pour empêcher les émigrants de

traverser, de façon qu’ils puis-
sent continuer à mourir de faim
du côté mexicain. Même le pré-
sident mexicain, Calderon, a
fait respectueusement remar-
quer à Bush que « l’immigration
ne peut pas être enrayée et certai-
nement pas par décret » et que ce
mur ne réglait rien.

Seul Chavez, le président du
Venezuela, a contesté lors d’un
meeting la politique américaine
en général et Bush en particu-
lier. Chavez interrogeait la
foule : « Bush est un fils de... ? »
et après la réponse attendue, il
concluait « C’est vous qui l’avez
dit ». Mais la liberté de ton de
Chavez doit beaucoup au fait
que le Venezuela est un pays
producteur de pétrole et que les
cours élevés de ces dernières
années lui assurent des rentrées
financières. Et cette liberté,
outre les choix politiques de
Chavez, reste limitée au ton, du
fait que les États-Unis achètent
70 % du pétrole vénézuélien.

Tout compte fait, Bush a
donc dû tout de même rentrer
satisfait. Si, au sud du Rio
Grande, on n’accueille pas les
présidents des États-Unis à
bras ouverts, les veines de
l’Amérique latine sont tou-
jours ouvertes et il en coule un
flot de capital vers les banques
de New York.

Paul GALOIS

A
FP

Bush et Lula regardant des
tiges de canne à sucre.
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Pour soutenir la candidature d’Arlette Laguiller
à l’élection présidentielle de 2007

Toutes celles et ceux qui
souhaitent soutenir financièrement
la candidature de notre camarade
Arlette LAGUILLER à l’élection
présidentielle du 22 avril 2007
peuvent le faire dès maintenant en
envoyant leurs dons par chèque
libellé à l’ordre de Monsieur
Dominique PETITJEAN,
mandataire financier d’Arlette
Laguiller. Les chèques doivent être

envoyés à LUTTE OUVRIÈRE, à
l’attention de Dominique Petitjean,
BP 233, 75865 PARIS Cedex 18.
Conformément à l’article L52-9 du code
électoral, ce mandataire financier,
désigné le 10 mai 2006, pour l’élection
présidentielle du 22 avril 2007, est seul
habilité à recueillir des dons en faveur
d’Arlette Laguiller, dans les limites
précisées à l’article L52-8 du code
électoral reproduit ci-dessous.
Article L52-8 : Les dons consentis par une personne

physique dûment identifiée pour le financement de
la campagne électorale d’un ou plusieurs candidats
lors des mêmes élections ne peuvent excéder
4 600 euros. Les personnes morales, à l’exception
des partis ou groupements politiques, ne peuvent
participer au financement de la campagne
électorale d’un candidat, ni en lui consentant des
dons sous quelque forme que ce soit, ni en lui
fournissant des biens, services ou autres avantages
directs ou indirects à des prix inférieurs à ceux qui
sont habituellement pratiqués. Tout don de plus de
150 euros consenti à un candidat en vue de sa
campagne doit être versé par chèque. Le montant
total des dons en espèces faits au candidat ne peut

excéder 20 % du montant des dépenses autorisées
lorsque ce montant est égal ou supérieur à
15 000 euros en application de l’article 52-11.
Aucun candidat ne peut recevoir, directement ou
indirectement, pour quelque dépense que ce soit,
des contributions ou aides matérielles d’un État
étranger ou d’une personne morale de droit
étranger. Par dérogation au premier alinéa de
l’article L52-1, les candidats ou les listes de
candidats peuvent recourir à la publicité par voie
de presse pour solliciter les dons autorisés par le
présent article. La publicité ne peut contenir
d’autres mentions que celles propres à permettre
le versement du don.

À la radio et à
la télévision

Jeudi 15 mars
France Info

À part i r de 8h10 :
l’invitée du matin
BFM radio

13 heures : l’invitée du
journal

BFM TV
20 h 30 : l’invitée d’Olivier

Mazerolle

Dimanche 18 mars
France 5

Une des invités de Ripostes

Lundi 19 mars
France 3
à partir de 20 h 50 :
une des invités
de Spécial Campagne

Jeudi 22 mars
Canal +
12h40 : Invitée de
l’émission En aparté

Tous meetings :
entrée libre

Sur le site de campagne

www.arlette-laguiller.org
❑ L’agenda avec les dates des meetings et les émissions radio-

télévision

❑ Les communiqués d’Arlette Laguiller, ses réactions sur l’actualité

❑ Des réponses aux questions de la presse, d’associations,
de particuliers

❑ Le texte de ses interventions et de son éditorial

❑ Un lien vers quelques-unes des émissions de télévision

❑ Et bien sûr les moyens de soutenir et de prendre contact.

La campagne d’Arlette Laguiller
Ses prochains

meetings

ROUEN

Vendredi 16 mars
à 18 h 30

Salle Sainte-Croix
des Pelletiers

(près de la place
du Vieux-Marché)

CREIL

Samedi 17 mars
à 18 h  30

Salle Georges-Bras-
sens, rue Aristide-

Briand
Villers-Saint-Paul

dans le cadre de la fête
locale de Lutte

Ouvrière

BORDEAUX

Mardi 20 mars
à 20 h 30

Athénée municipal
Place Saint-Christoly

TOURS

Vendredi 23 mars
à 20 h 30

au Vinci,
auditorium Descartes

GRENOBLE

D’un meeting à l’autre

LO

Réunions
publiques
de soutien

Saint-Brieuc
Vendredi 23 mars à

20 h 30

Maison du Temps Libre,
salle du Petit Théâtre
6 bis, rue du Maréchal
Fochavec Martial Collet
et Marie-Pierre Menguy

La Rochelle
Jeudi 29 mars à

20 heures

Salle Amos-Barbot
37, rue du Collège

� Montpellier
le 9 mars

Des cabanons
comme
HLM ?!

À Montpel l ier plus de
300 personnes ont participé au
meeting d’Arlette Laguiller, le
9 mars. Notre porte-parole
régionale, Isabelle Bonnet, pré-
cédant Arlette, a donné quel-
ques exemples de la détériora-
tion de la situation des travail-
leurs dans la région.

« Au Vigan, dans le Gard, on
en est au troisième plan social
depuis 1998 chez Wel l , l e
fabricant de collants. Pourtant les
carnets de commandes sont
pleins et l’entreprise est bénéfi-
ciaire. Cette fois, Well entend
supprimer 300 des 438 emplois
de l’usine du Vigan. Depuis des
mois, les travailleurs s’y oppo-
sent.

Pour la ville du Vigan, où le
taux de chômage est déjà de
17 %, c’est un coût d’autant plus
amer que Well avait bénéficié de
multiples subventions de l’État,
de la Région, du Département, et
même de l’Union européenne.
Un pont et une annexe de l’usine
avaient été construits avec
l’argent public. »

Pour le logement ce n’est pas
mieux. De plus en plus de
mobil-homes, caravanes ou
cabanons tiennent lieu de loge-
ment permanent, autour des
étangs, sur le littoral, ou aux
abords de la ville. Selon la fon-
dation Abbé-Pierre, 4 000 per-
sonnes sont sans véritable loge-
ment dans la région.

Par ailleurs, Ségolène Royal
avait accepté Georges Frêche,
ancien maire PS de Montpellier
et actuel président du Conseil
régional Languedoc-Roussil-
lon, à la tête de son comité de

soutien malgré les propos insul-
tants qu’il avait tenus à l’égard
des Harkis, traités de sous-
hommes, ou des joueurs noirs,
selon lui trop nombreux dans
l’équipe de France de football.
« C’est finalement le tollé média-
tique un peu trop bruyant qui a
gêné la direction nationale du
Parti Socialiste, la contraignant à
exclure Frêche... quitte à froisser
les élus locaux », a constaté Isa-
belle Bonnet.

Arlette Laguiller fut ensuite
chaudement applaudie quand
elle développa ses propositions,
avant de répondre à une dizaine
de questions posées par la salle.
Celles-ci lui permirent de revenir
sur les problèmes du logement,
mais aussi, par exemple, de rap-
peler que les dépenses militaires
n’ont rien à voir avec la « défense
du pays », mais servent bien sou-
vent à intervenir en Afrique en

soutien à des dictateurs.

Arlette rappela aussi que
l’argent public doit revenir à
l’enseignement public, celui-ci
en serait amélioré : que ceux qui
préfèrent un enseignement reli-
gieux le financent eux-mêmes !
Elle rappela aussi, suite à
l’affaire Airbus, que les travail-

leurs ont à faire face aux mêmes
problèmes dans toute l’Europe,
et devront se défendre
ensemble.

La reprise chaleureuse de
l’Internationale montra que
l’assistance était de cœur avec
Arlette Laguiller et soutenait sa
campagne.

� Sur France-Inter le 12 mars

« Un jour ou l’autre, une autre
société sera possible »

Lundi 12 mars, Arlette
Laguiller a semble-t-il surpris
les journalistes qui l’interro-
geaient pour France-Inter, I-
Télé et Le Monde lorsqu’elle a
déclaré : « Je pense que l’avenir
des jeunes de ce pays, c’est plus
l’enseignement que l’armée. Je
serais plus pour supprimer ou
diminuer le budget de la défense
et permettre que dans les écoles
du pays il y ait quinze élèves par
classe dès la maternelle et pas
trente, et que justement pour
combler le retard entre les famil-
les financièrement et culturelle-
ment favorisées et celles qui sont
défavorisées, l’enseignement
puisse rattraper le retard pour les
enfants pauvres de ces familles ».

Mais enfin, supprimer le
budget de la défense ? lui a-t-on
alors demandé. « Mais à quoi

sert-il ? » a rétorqué Arlette,
ajoutant : « Depuis 1945 les
guerres n’ont jamais cessé dans le
monde. Vous croyez que l’argent
dépensé pour l’armement a per-
mis de changer cela ? » Et rappe-
lant que si l’armée française est
présente dans bien des pays
d’Afrique, c’est pour y soutenir
des régimes de dictature préser-
vant les intérêts des capitalistes
français, elle a conclu : « Pour-
quoi les travailleurs aujourd’hui
employés dans le secteur militaire
ne pourraient-ils pas plutôt cons-
truire un tas de choses utiles pour
le secteur civil ? »

Enfin, Arlette a affirmé sa
confiance dans les futurs com-
bats sociaux, rappelant que l’on

est toujours surpris lorsque
ceux-ci se produisent ; et sa
confiance dans le fait qu’un jour
ou l’autre une autre société
deviendra possible, fondée sur
la coopération et non sur la pro-
priété privée et la concurrence.
Un souffle d’air dans cette cam-
pagne !

À la fin du meeting...


